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RÉSUMÉ

Très peu de baux à ferme sont actuellement conclus sous la forme de baux de longue durée 
ou de baux à ferme de carrière.

Dans le cadre de la réforme du bail à ferme, outre le passage vers un écrit obligatoire, il 
est apparu que ces deux types de baux permettaient d’avoir un compromis entre la sécurité 
d’exploitation nécessaire à l’activé agricole et la date de fin certaine importante pour la maî-
trise du bien foncier agricole par le propriétaire.

Dès lors, favoriser la conclusion de baux de longue durée ou de baux à ferme de carrière 
s’avère important tant pour les preneurs que pour les propriétaires et permet d’accompagner 
la réforme de la loi sur le bail à ferme.

Le choix des incitants s’est porté sur une réduction des droits de succession et de donation 
en faveur des propriétaires qui louent leur bien sous couvert d’un bail de carrière ou d’un 
bail de longue durée.

Ce choix a été opéré compte tenu des difficultés exprimées par des propriétaires sur la ges-
tion de leur patrimoine immobilier agricole surtout lorsqu’ils ont conclu un bail classique et 
sur le fait de pouvoir le transmettre avec ce bail à leur successeur.

Or, favoriser une politique de maintien dans la sphère patrimoniale privée des personnes 
physiques de terres agricoles pouvant être mises en location à des agriculteurs est nécessaire 
pour l’avenir de l’agriculture Wallonne.

Ainsi cette démarche s’inscrit dans une dynamique de développement durable de l’agricul-
ture wallonne.

Dans le cadre du transfert aux Régions de la compétence relative au bail à ferme, une 
grande concertation permettant de doter la Wallonie de ses propres outils législatifs et régle-
mentaires en la matière a permis de dégager une vue claire sur les difficultés et sur les dési-
dératas des parties concernées par la législation relative au bail à ferme. L’accompagnement 
via une mesure fiscale de la réforme du bail à ferme permettra en complément des autres 
mesures d’atteindre cet objectif.

La Région veut donc, en soumettant le présent projet de décret, introduire un allègement des 
charges fiscales survenant à l’occasion des transmissions à titre gratuit de terres agricoles 
pour lesquelles un contrat de bail à ferme de carrière ou de longue durée a été conclu et ce de 
manière à introduire un incitant, dans le chef des personnes physiques.

La réduction des taux proposée dans l’avant-projet est soumise à la conclusion préalable 
d’un contrat de bail à ferme de longue durée ou de carrière sur le bien agricole en tenant 
compte de l’âge du preneur d’un bail de ce type afin de favoriser la conclusion de baux avec 
de jeunes agriculteurs et donc d’aider au renouvellement générationnel en agriculture ainsi 
qu’une réduction plus conséquente sur les quatre premiers hectares transmis afin d’aider les 
plus petits propriétaires et de favoriser le maintien dans la sphère patrimoniale privée des 
personnes physiques de terres agricoles.
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Il existe actuellement très peu de baux à ferme de 
longue durée ou de baux à ferme de carrière.

La majorité des baux étant encore conclus oralement.

Dans le cadre de la réforme du bail à ferme, outre le 
passage vers un écrit obligatoire, il est apparu que les 
baux de longues durées ou les baux de carrière permet-
taient d’avoir un compromis entre la sécurité d’exploi-
tation nécessaire à l’activé agricole et la date de fin 
certaine importante pour la maîtrise du bien foncier 
agricole par le propriétaire.

Dès lors favoriser la conclusion de ce type de baux 
s’avère important tant pour les preneurs que pour les 
propriétaires et permet d’accompagner la réforme de la 
loi sur le bail à ferme.

Le choix s’est porté sur une réduction des droits de 
succession et de donation en faveur des propriétaires qui 
louent leur bien sous couvert d’un bail de carrière ou 
d’un bail de longue durée.

Ce choix a été opéré compte tenu des difficultés expri-
mées par des propriétaires sur la gestion de leur patri-
moine immobilier agricole surtout lorsqu’ils ont conclu 
un bail classique et de pouvoir le transmettre avec ce 
bail à leur successeur.

Ainsi, plusieurs d’entre eux préfèrent vendre leur 
terre et procéder à une donation mobilière des fruits de 
la vente.

Cette situation est dommageable tant pour les agri-
culteurs « en place » qui peuvent perdre le bénéficie de 
l’exploitation de la terre que pour les futurs agriculteurs 
qui, en fonction de la conclusion de cette vente voient 
ces terres échapper au bail à ferme.

Ces difficultés sont d’autant plus aiguës dans le 
chef des personnes physiques qui ne disposent pas des 
mêmes facultés fiscales que les personnes morales en 
termes de déductibilité de frais ou de tarifs préférentiels 
sur le plan des droits d’enregistrement (art. 140) et des 
droits de succession (la taxe compensatoire organisée 
par le Code des droits de succession est réservée aux 
associations sans but lucratif et est calculée selon des 
paramètres plus favorables que les droits de succession 
entre personnes physiques).

Or, le Gouvernement est convaincu que pour favoriser 
cette politique de maintien dans la sphère patrimoniale 
privée des personnes physiques de terres agricoles pou-
vant être mises en location à des agriculteurs est néces-
saire pour l’avenir de l’agriculture Wallonne.

Ainsi cette démarche s’inscrit dans une dynamique de 
développement durable de l’agriculture wallonne.

En effet, pour rappel, en Wallonie, près de deux tiers 
des 719  000 hectares de superficie agricole utile sont 
exploités sous le régime du faire-valoir indirect (c’est-
à-dire que l’exploitant n’est pas propriétaire). Plusieurs 
milliers d’exploitants agricoles et de propriétaires privés 

ou publics sont donc directement soumis à la législation 
sur le bail à ferme.

La Loi sur le bail à ferme n’a plus évolué depuis 1988, 
la situation actuelle n’est plus satisfaisante tant pour les 
preneurs que pour les bailleurs.

En effet, un déséquilibre entre les intérêts des deux 
parties mis systématiquement en exergue est à l’origine 
aujourd’hui d’un désinvestissement des propriétaires 
qui évitent à tout prix l’engagement dans le bail à ferme, 
ce qui, in fine, pénalise d’abord les agriculteurs qui 
voient leurs possibilités d’accès à la terre se restreindre 
et la sécurité d’exploitation s’éroder alors que, dans un 
contexte d’explosion du prix des terres, la voie locative 
est économiquement le mode d’accès le plus rationnel 
au facteur de production « terre ».

Dans le cadre du transfert aux Régions de la compé-
tence relative au bail à ferme, une grande concertation 
permettant de doter la Wallonie de ses propres outils 
législatifs et réglementaires en la matière a permis de 
dégager une vue claire sur les difficultés et sur les dési-
dératas des parties concernées par la législation relative 
au bail à ferme. L’accompagnement via une mesure fis-
cale permettra en complément des autres mesures d’at-
teindre cet objectif.

La Région veut donc, en soumettant le présent projet 
de décret, introduire un allègement des charges fiscales 
survenant à l’occasion des transmissions à titre gratuit 
de terres agricoles pour lesquelles un contrat de bail à 
ferme de carrière ou de longue durée a été conclu et ce 
de manière à introduire un incitant, dans le chef des per-
sonnes physiques.

La réduction des taux proposée dans l’avant-projet est 
soumise à la conclusion préalable d’un contrat de bail à 
ferme de longue durée ou de carrière sur le bien agricole.

De plus, pour bénéficier de la mesure, le particulier 
devra avoir communiqué à l’Observatoire foncier le bail 
à ferme conclu dans les formes et délais prévus par le 
Code wallon de l’Agriculture.

Cette obligation s’inscrit dans un besoin plus global 
pour la Région de disposer d’une base de données sur 
l’état locatif du foncier agricole sur son territoire.

Ainsi, compte tenu de l’obligation de notification des 
baux à l’Observatoire foncier, la base de données devrait 
permettre de monitorer la mesure fiscale proposée et 
donc d’affiner l’impact de celle-ci sur le budget de la 
Région.

De plus cette notification devrait faciliter le calcul des 
droits dus en cas de donation ou de succession des terres 
concernées par la mesure lorsque la Région reprendra la 
gestion de l’impôt.

Enfin, cette condition permettra de confirmer que le 
propriétaire qui souhaite bénéficier de la mesure res-
pecte effectivement la condition.

EXPOSÉ DES MOTIFS
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Article 1er 

Cet article du projet prévoit que les droits de succes-
sion seront, lors de la succession d’un bien immobilier 
agricole mis sous couvert d’un bail à ferme de longue 
durée ou de carrière, dus sur base du calcul prévu par le 
décret du 19 juillet 2018 portant des dispositions fiscales 
diverses et bénéficieront également de réduction.

En vue de favoriser d’avantage le bail de carrière, la 
réduction fiscale prévue dans le présent projet est plus 
importante que pour un bail de longue durée.

Ainsi, les quatre premiers hectares transmis dans le 
cadre d’une succession à un même successeur seront à 
prendre à compte pour le calcul. Le prix des parcelles 
à prendre en considération sera celui de chaque terre 
en succession et ce qui déterminera le pourcentage, ce 
sera l’âge du preneur du bail conclu pour chaque hectare 
transmis.

En vue d’établir un parallèle entre la mesure pour les 
donations et les successions, la proposition reprise au 
présent article se calque sur la méthodologie réduction 
prévue pour les donations. A cette fin, quant à la philoso-
phie du calcul, il est renvoyé au commentaire de l’article 
2 du présent décret qui insère un article 131septies au 
Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de 
greffe.

Article 2

Cet article du projet prévoit que les droits de donation 
seront, lors de la transmission à titre gratuit d’un bien 
immobilier agricole mis sous couvert d’un bail à ferme 
de longue durée ou de carrière, dus sur base du calcul 
prévu par le décret du 19 juillet 2018 portant des dispo-
sitions fiscales et bénéficieront également de réduction.

En vue de favoriser d’avantage le bail de carrière, la 
réduction fiscale prévue dans le présent projet est plus 
importante que pour un bail de longue durée.

Ainsi, il s’agit des quatre premiers hectares transmis 
entre un même donateur et un même donataire. Le prix 
sera celui de chaque terre en donation et ce qui détermi-
nera le pourcentage de réduction, ce sera l’âge du pre-
neur du bail conclu pour chaque hectare transmis.

A titre d’exemple de calcul, suite à la réforme des 
droits de donation immobilière :

Exemples :

– �donation d’une terre d’une valeur de 50 000 euros d’un 
parent à son enfant;

	 – droits perçus : 1 500 euros;
– �donation d’une terre d’une valeur de 75 000 euros d’un 

oncle à son neveu; 
	 – droits perçus : 7 500 euros;

– �donation d’une terre d’une valeur de 100  000 euros 
d’un cousin à un autre cousin; 

	 – 10 000 euros.

Dans le cadre de la réforme du bail à ferme, une réduction 
sera possible :

Sous la forme d’une réduction sur les droits à perce-
voir et concernant des terres grevées d’un bail de longue 
durée ou d’un bail à carrière

BAIL DE LONGUE DUREE
Sur les 4 premiers ha Au-dessus des 4 ha non inclus

Preneur de  moins  de  35
ans inclus

55 % de réduction 30 % de réduction

Preneurs  de  plus  de  35
ans

45 % de réduction 20 % de réduction

Exemple : donation d’une terre d’une valeur de 50 000 
euros par un parent à son enfant, cette terre de 3 ha qui 
est grevée d’un bail de longue durée et le preneur est âgé 
de 30 ans :

	 – 1 500 euros;
	 – �avec la réforme fiscale du bail à ferme  : il sera 

appliqué une réduction de 55% sur 1 500 euros et 
les droits dus seront de 1 500 – 825 = 675 euros.

BAIL DE CARRIERE
Sur les 4 premiers ha Au-dessus des 4 ha non inclus

Preneur de  moins  de  35
ans inclus

75 % de réduction 50 % de réduction

Preneur  de  plus  de  35
ans

65 % de réduction 40 % de réduction

Exemple : donation d’une terre d’une valeur de 50 000 
euros par un parent à son enfant, cette terre de 7 ha qui 
est grevée d’un bail de carrière et le preneur est âgé de 
40 ans :

	 – droits dus : 1 500 euros
Si 1 ha vaut 7 142,86 euros  (50 000 euros/7ha)

		  – �alors  :  4ha = 7  142,86 euros x 4 = 28  571,44 
euros;

		  – �alors : 3ha = 50 000 euros - 28 571,44 euros = 
21 428,56

Donc, les droits peuvent se répartir ainsi :

		  – sur 4ha : 857,14 euros
		  – sur 3ha : 642,86 euros
	 – avec la réforme fiscale du bail à ferme : 
		  – 65 % sur 4 ha = 557,14 euros de réduction 
		  – 40 % sur 3 ha = 257,14 euros de réduction

Donc les droits dus seront de  : 1  500 - (557,14 + 
257,14) = 685,72 euros

	 Gain : 814,28 euros

Article 3

Cet article prévoit une entrée en vigueur de la mesure 
au 1er janvier 2021.

COMMENTAIRE DES ARTICLES
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre de l’Agriculture;

Après délibération,

ARRÊTE :
Le Ministre de l’Agriculture est chargé de présenter 

au Parlement le projet de décret dont la teneur suit :

Article 1er

Dans le Code des droits de succession, il est inséré un 
article 60quater, rédigé comme suit :

«  Art. 60quater. Par dérogation à l’article 48, une 
réduction sur les montants des droits dus est appliquée 
comme suit :

1° lorsqu’un bien immeuble non-bâti situé en Région 
wallonne faisant l’objet d’une succession est grevé d’un 
bail à ferme de longue durée au sens de l’article 8, §2, 
de la section 3 («  Des règles particulières aux baux à 
ferme  ») du livre III, titre VIII, chapitre II, du Code 
civil :

a) cinquante-cinq pourcents sur les quatre premiers 
hectares transmis faisant l’objet de ce bail;

b) trente pourcents sur les hectares transmis faisant 
l’objet de ce bail, au-delà des hectares visés au a);

2° lorsqu’un bien immeuble non-bâti situé en Région 
wallonne faisant l’objet d’une succession est grevé d’un 
bail à ferme de carrière au sens de l’article 8, §3, de la 
section 3 (« Des règles particulières aux baux à ferme ») 
du livre III, titre VIII, chapitre II, du Code civil :

a) septante-cinq pourcents sur les quatre premiers hec-
tares transmis faisant l’objet de ce bail;

b) cinquante pourcents sur les hectares transmis fai-
sant l’objet de ce bail, au-delà des hectares visés au a).

Pour l’application de l’alinéa 1er, 1° et 2°, la réduction 
est accordée si le bail à ferme de longue durée ou de 
carrière est :

1° notifié à l’Observatoire foncier conformément à 
l’article D.357, du Code wallon de l’Agriculture;

2° conclu par acte authentique conformément à l’ar-
ticle 3, §3, de la section 3 («  Des règles particulières 
aux baux à ferme ») du livre III, titre VIII, chapitre II, 
du Code civil.

La réduction prévue à l’alinéa 1er, 1° et 2°, est infé-
rieure de dix points de pourcentages aux pourcentages 
mentionnés à l’alinéa 1er lorsque le bail est conclu avec 
un preneur âgé de plus de trente-cinq ans au moment de 
la conclusion du contrat. ».

Art. 2

Dans le Code des droits d’enregistrement, d’hypo-
thèque et de greffe, il est inséré un article 131septies 
rédigé comme suit :

« Art. 131septies. Par dérogation à l’article 131, une 
réduction sur les droits dus est appliquée comme suit :

1° lorsqu’un bien immeuble situé en Région wallonne 
faisant l’objet d’une donation entre vifs est grevé d’un 
bail à ferme de longue durée au sens de l’article 8, §2, 
de la section 3 («  Des règles particulières aux baux à 
ferme  ») du livre III, titre VIII, chapitre II, du Code 
civil :

a) cinquante-cinq pourcents sur les quatre premiers 
hectares transmis faisant l’objet de ce bail;

b) trente pourcents sur les hectares transmis faisant 
l’objet de ce bail, au-delà des hectares visés au a);

2° lorsqu’un bien immeuble situé en Région wallonne 
faisant l’objet d’une donation entre vifs est grevé d’un 
bail à ferme de carrière au sens de l’article 8, §3, de la 
section 3 (« Des règles particulières aux baux à ferme ») 
du livre III, titre VIII, chapitre II, du Code civil:

a) septante-cinq pourcents sur les quatre premiers hec-
tares transmis faisant l’objet de ce bail;

b) cinquante pourcents sur les hectares transmis fai-
sant l’objet de ce bail, au-delà des hectares visés au a).

Pour l’application de l’alinéa 1er, 1° et 2°, la réduction 
est accordée si le bail à ferme de longue durée ou de 
carrière est :

1° notifié à l’Observatoire foncier conformément à 
l’article D.357, du Code wallon de l’Agriculture;

2° conclu par acte authentique conformément à l’ar-
ticle 3, §3, de la section 3 («  Des règles particulières 
aux baux à ferme ») du livre III, titre VIII, chapitre II, 
du Code civil.

La réduction prévue à l’alinéa 1er, 1° et 2°, est infé-
rieure de dix points de pourcentages aux pourcentages 
mentionnés à l’alinéa 1er lorsque le bail est conclu avec 
un preneur âgé de plus de trente-cinq ans au moment de 
la conclusion du contrat. ».

PROJET DE DÉCRET
modifiant le Code des droits de succession et le Code des droits d’enregistrement, 

d’hypothèque et de greffe en vue de soutenir la réforme du bail à ferme
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Art. 3

Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier 2021. 
Il s’applique aux actes authentiques de donation conclus 
à partir du 1er janvier 2021, et aux successions ouvertes 
à partir de cette date. 

Namur, le 28 février 2019.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

Willy Borsus

Le Ministre du Budget, des Finances, de l’Énergie,  
du Climat et des Aéroports,

Jean-Luc Crucke

Le Ministre de l’Agriculture, de la Nature, de la Forêt, 
de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine et délégué à 

la Grande Région,

René Collin
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Le 27  décembre  2018, le Conseil d’État, section de 
législation, a été invité par le Ministre de l’Agriculture, 
de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du 
Patrimoine et délégué à la Grande Région de la Région 
wallonne à communiquer un avis, dans un délai de 
trente  jours, sur un avant‑projet de décret «  modifiant 
le Code des droits de succession et le Code des droits 
d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe en vue de 
soutenir la réforme du bail à ferme ».

L’avant‑projet a été examiné par la deuxième chambre 
le 7  février  2019. La chambre était composée de 
Pierre Vandernoot, président de chambre, Luc Detroux 
et Patrick Ronvaux, conseillers d’État, et Béatrice Dra-
pier, greffier.

Le rapport a été présenté par Jean‑Baptiste  Levaux, 
auditeur.

Paul Renier, appelé en qualité d’expert sur la base de 
l’article 82 des lois « sur le Conseil d’État », coordon-
nées le 12 janvier 1973, a également présenté un rapport.

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 7 février 2019.

*

Comme la demande d’avis est introduite sur la base de 
l’article 84, §1er, alinéa 1er, 2°, des lois « sur le Conseil 
d’État », coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 
législation limite son examen au fondement juridique de 
l’avant-projet (*), à la compétence de l’auteur de l’acte 
ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, 
conformément à l’article  84, §3, des lois coordonnées 
précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les obser-
vations suivantes.

Examen de l’avant-projet

Dispositif

Article 2

1. L’article 2 de l’avant-projet prévoit l’insertion d’un 
article 131sexies dans le Code des droits d’enregistre-
ment, d’hypothèque et de greffe.

Or un article 131sexies existe déjà dans ce Code. Il y 
a été inséré par l’article 10 du décret du 19 juillet 2018 
« portant des dispositions fiscales diverses », entré en 
vigueur le 3 septembre 2018.

Dans la mesure où la déléguée du Ministre a indiqué 
que l’intention de l’auteur de l’avant‑projet n’est pas de 
remplacer l’actuel article 131sexies, la nouvelle disposi-
tion insérée par l’article 2 sera renumérotée.

2. Les articles 60quater du Code des droits de succes-
sion et 131sexies du Code des droits d’enregistrement, 
d’hypothèque et de greffe, en projet, visent le «  bien 
immeuble ».

Interrogée à cet égard, la déléguée du Ministre a pré-
cisé que seuls les terrains non bâtis sont visés, à l’exclu-
sion donc des bâtiments agricoles. 

Le projet sera complété afin d’apporter cette préci-
sion.

3. Dans le cadre de l’avis qui a été donné par l’auto-
rité fédérale concernant l’applicabilité technique des 
modifications en projet  (1), l’Administration générale 
de la Documentation patrimoniale du SPF Finances a 
soulevé diverses interrogations quant à la manière dont 
le projet devra concrètement être appliqué et a souhaité 
que des exemples chiffrés soient donnés dans l’exposé 
des motifs.

Des exemples illustrant la manière d’appliquer les 
modifications en projet ont été transmis par la déléguée 
du Ministre à l’auditeur‑rapporteur. Il conviendra de les 
joindre au commentaire des articles.

En tout état de cause, le SPF Finances s’est demandé 
comment il conviendrait de déterminer le prix à l’hec-
tare pour les «  quatre premiers hectares  » lorsque le 
prix à l’hectare n’est pas le même pour tous les biens 
transmis. Il s’est aussi demandé quel taux de réduction il 
convenait d’appliquer lorsque le bail à ferme est conclu 
avec une pluralité de preneurs qui n’ont pas tous soit 
plus de trente‑cinq ans soit trente‑cinq ans ou moins.

Le commentaire des articles devrait être complété 
pour répondre à ces interrogations.

Le Greffier, � Le Président,
�

B. Drapier� P. Vandernoot

(1) Sur la nécessité de recueillir cet avis tant que l’autorité fédé-
rale assure le service des impôts qui sont modifiés par l’avant‑pro-
jet, voir les articles  3 et 8 à 14 de l’accord de coopération du 
7  décembre  2001 entre l’État fédéral et les Régions «  relatif à 
l’échange d’informations dans le cadre de l’exercice de leurs com-
pétences fiscales et aux procédures de concertation concernant 
l’applicabilité technique des modifications aux impôts régionaux 
projetées par les Régions et l’applicabilité technique de l’instaura-
tion par les Régions de réductions ou d’augmentations générales de 
l’impôt des personnes physiques dû ».

ANNEXE 1

ROYAUME DE BELGIQUE 

AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT 

65.127/2
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ANNEXE 2

Exposé des motifs

Il existe actuellement très peu de baux à ferme de 
longue durée ou de baux à ferme de carrière.

La majorité des baux étant encore conclus oralement.

Dans le cadre de la réforme du bail à ferme, outre le 
passage vers un écrit obligatoire, il est apparu que les 
baux de longues durées ou les baux de carrière permet-
taient d’avoir un compromis entre la sécurité d’exploi-
tation nécessaire à l’activé agricole et la date de fin 
certaine importante pour la maîtrise du bien foncier 
agricole par le propriétaire.

Dès lors favoriser la conclusion de ce type de baux 
s’avère important tant pour les preneurs que pour les 
propriétaires et permet d’accompagner la réforme de la 
loi sur le bail à ferme.

Le choix s’est porté sur une réduction des droits de 
succession et de donation en faveur des propriétaires qui 
louent leur bien sous couvert d’un bail de carrière ou 
d’un bail de longue durée.

Ce choix a été opéré compte tenu des difficultés expri-
mées par des propriétaires sur la gestion de leur patri-
moine immobilier agricole surtout lorsqu’ils ont conclu 
un bail classique et de pouvoir le transmettre avec ce 
bail à leur successeur.

Ainsi, plusieurs d’entre eux préfèrent vendre leur 
terre et procéder à une donation mobilière des fruits de 
la vente.

Cette situation est dommageable tant pour les agri-
culteurs « en place » qui peuvent perdre le bénéficie de 
l’exploitation de la terre que pour les futurs agriculteurs 
que, en fonction de la conclusion de cette vente voient 
ces terres échapper au bail à ferme.

Ces difficultés sont d’autant plus aiguës dans le 
chef des personnes physiques qui ne disposent pas des 
mêmes facultés fiscales que les personnes morales en 
termes de déductibilité de frais ou de tarifs préférentiels 
sur le plan des droits d’enregistrement (art. 140) et des 
droits de succession (la taxe compensatoire organisée 
par le Code des droits de succession est réservée aux 
associations sans but lucratif et est calculée selon des 
paramètres plus favorables que les droits de succession 
entre personnes physiques).

Or, le Gouvernement est convaincu que pour favoriser 
cette politique de maintien dans la sphère patrimoniale 
privée des personnes physiques de terres agricoles pou-
vant être mises en location à des agriculteurs est néces-
saire pour l’avenir de l’agriculture Wallonne.

Ainsi cette démarche s’inscrit dans une dynamique de 
développement durable de l’agriculture wallonne.

En effet, pour rappel, en Wallonie, près de deux tiers 
des 719  000 hectares de superficie agricole utile sont 
exploités sous le régime du faire-valoir indirect (c’est-
à-dire que l’exploitant n’est pas propriétaire). Plusieurs 
milliers d’exploitants agricoles et de propriétaires privés 
ou publics sont donc directement soumis à la législation 
sur le bail à ferme.

La Loi sur le bail à ferme n’a plus évolué depuis 1988, 
la situation actuelle n’est plus satisfaisante tant pour les 
preneurs que pour les bailleurs.

En effet, un déséquilibre entre les intérêts des deux 
parties mis systématiquement en exergue est à l’origine 
aujourd’hui d’un désinvestissement des propriétaires 
qui évitent à tout prix l’engagement dans le bail à ferme, 
ce qui, in fine, pénalise d’abord les agriculteurs qui 
voient leurs possibilités d’accès à la terre se restreindre 
et la sécurité d’exploitation s’éroder alors que, dans un 
contexte d’explosion du prix des terres, la voie locative 
est économiquement le mode d’accès le plus rationnel 
au facteur de production « terre ».

Dans le cadre du transfert aux Régions de la compé-
tence relative au bail à ferme, une grande concertation 
permettant de doter la Wallonie de ses propres outils 
législatifs et réglementaires en la matière a permis de 
dégager une vue claire sur les difficultés et sur les dési-
dératas des parties concernées par la législation relative 
au bail à ferme. L’accompagnement via une mesure fis-
cale permettra en complément des autres mesures d’at-
teindre cet objectif.

La Région veut donc, en soumettant le présent projet 
de décret, introduire un allègement des charges fiscales 
survenant à l’occasion des transmissions à titre gratuit 
de terres agricoles pour lesquelles un contrat de bail à 
ferme de carrière ou de longue durée a été conclu et ce 
de manière à introduire un incitant, dans le chef des per-
sonnes physiques.

La réduction des taux proposée dans l’avant-projet est 
soumise à la conclusion préalable d’un contrat de bail à 
ferme de longue durée ou de carrière sur le bien agricole.

De plus, pour bénéficier de la mesure, le particulier 
devra avoir communiqué à l’Observatoire foncier dans 
les formes et délais prévus par le Code wallon de l’Agri-
culture.

Cette obligation s’inscrit dans un besoin plus global 
pour la Région de disposer d’une base de données sur 
l’état locatif du foncier agricole sur son territoire.

Ainsi, compte tenu de l’obligation de notification des 
baux à l’Observatoire foncier, la base de données devrait 
permettre de monitorer la mesure fiscale proposée et 
donc d’affiner l’impact de celle-ci sur le budget de la 
Région.

AVANT-PROJET DE DÉCRET

du … (date) modifiant le Code des droits de succession et le Code des droits d’enregistre-
ment, d’hypothèque et de greffe en vue de soutenir la réforme du bail à ferme



9

De plus cette notification devrait faciliter le calcul des 
droits dus en cas de donation ou de succession des terres 
concernées par la mesure lorsque la Région reprendra la 
gestion de l’impôt.

Enfin, cette condition permettra de confirmer que le 
propriétaire qui souhaite bénéficier de la mesure res-
pecte effectivement la condition.

Commentaire des articles

Article 1er

Cet article du projet prévoit que les droits de succession 
seront, lors de la succession d’un bien immobilier agricole 
mis sous couvert d’un bail à ferme de longue durée ou de 
carrière, dus sur base du calcul prévu par le décret du 18 
juillet 2018 portant des dispositions fiscales diverses et 
bénéficieront également de réduction.

En vue de favoriser d’avantage le bail de carrière, la 
réduction fiscale prévue dans le présent projet est plus 
importante que pour un bail de longue durée.

En vue d’établir un parallèle entre la mesure pour les 
donations et les successions, la proposition reprise au pré-
sent article se calque sur la méthodologie réduction prévue 
pour les donations.

Article 2

Cet article du projet prévoit que les droits de donation 
seront, lors de la transmission à titre gratuit d’un bien 
immobilier agricole mis sous couvert d’un bail à ferme de 
longue durée ou de carrière, dus sur base du calcul prévu 
par le décret du 18 juillet 2018 portant des dispositions fis-
cales et bénéficieront également de réduction.

En vue de favoriser d’avantage le bail de carrière, la 
réduction fiscale prévue dans le présent projet est plus 
importante que pour un bail de longue durée.

Article 3

Cet article prévoit une entrée en vigueur de la mesure au 
1er janvier 2021.
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre de l’Agriculture;

Après délibération,

ARRÊTE :
Le Ministre de l’Agriculture est chargé de présenter 

au Parlement le projet de décret dont la teneur suit :

Article 1er

Dans le Code des droits de succession, il est inséré un 
article 60quater rédigé comme suit :

«  Art. 60quater. Par dérogation à l’article 48, une 
réduction sur les montants des droits dus est appliquée 
comme suit :

1° lorsqu’un bien immeuble situé en Région wallonne 
faisant l’objet d’une succession est grevé d’un bail à 
ferme de longue durée au sens de l’article 8, §2, de la 
section 3 (« Des règles particulières aux baux à ferme ») 
du livre III, titre VIII, chapitre II, du Code civil :

a) cinquante-cinq pourcents sur les quatre premiers 
hectares transmis faisant l’objet de ce bail;

b) trente pourcents sur les hectares transmis faisant 
l’objet de ce bail, au-delà des hectares visés au a);

2° lorsqu’un bien immeuble situé en Région wallonne 
faisant l’objet d’une succession est grevé d’un bail à 
ferme de carrière au sens de l’article 8, §3, de la section 
3 (« Des règles particulières aux baux à ferme ») du livre 
III, titre VIII, chapitre II, du Code civil :

a) septante-cinq pourcents sur les quatre premiers hec-
tares transmis faisant l’objet de ce bail;

b) cinquante pourcents sur les hectares transmis fai-
sant l’objet de ce bail, au-delà des hectares visés au a).

Pour l’application de l’alinéa 1er, 1° et 2°, la réduction 
est accordée si le bail à ferme de longue durée ou de 
carrière est :

1° notifié à l’Observatoire foncier conformément à 
l’article D.357, du Code wallon de l’Agriculture;

2° conclu par acte authentique conformément à l’ar-
ticle 3, §3, de la section 3 («  Des règles particulières 
aux baux à ferme ») du livre III, titre VIII, chapitre II, 
du Code civil.

La réduction prévue à l’alinéa 1er, 1° et 2°, est infé-
rieure de dix points de pourcentages aux pourcentages 

mentionnés à l’alinéa 1er lorsque le bail est conclu avec 
un preneur âgé de plus de trente-cinq ans au moment de 
la conclusion du contrat. »

Art. 2

Dans le Code des droits d’enregistrement, d’hypo-
thèque et de greffe, il est inséré un article 131sexies 
rédigé comme suit :

« Art. 131sexies. Par dérogation à l’article 131, une 
réduction sur les droits dus est appliquée comme suit :

1° lorsqu’un bien immeuble situé en Région wallonne 
faisant l’objet d’une donation entre vifs est grevé d’un 
bail à ferme de longue durée au sens de l’article 8, §2, 
de la section 3 («  Des règles particulières aux baux à 
ferme  ») du livre III, titre VIII, chapitre II, du Code 
civil :

a) cinquante-cinq pourcents sur les quatre premiers 
hectares transmis faisant l’objet de ce bail;

b) trente pourcents sur les hectares transmis faisant 
l’objet de ce bail, au-delà des hectares visés au a);

2° lorsqu’un bien immeuble situé en Région wallonne 
faisant l’objet d’une donation entre vifs est grevé d’un 
bail à ferme de carrière au sens de l’article 8, §3, de la 
section 3 (« Des règles particulières aux baux à ferme ») 
du livre III, titre VIII, chapitre II, du Code civil:

a) septante-cinq pourcents sur les quatre premiers hec-
tares transmis faisant l’objet de ce bail;

b) cinquante pourcents sur les hectares transmis fai-
sant l’objet de ce bail, au-delà des hectares visés au a).

Pour l’application de l’alinéa 1er, 1° et 2°, la réduction 
est accordée si le bail à ferme de longue durée ou de 
carrière est :

1° notifié à l’Observatoire foncier conformément à 
l’article D.357, du Code wallon de l’Agriculture;

2° conclu par acte authentique conformément à l’ar-
ticle 3, §3, de la section 3 («  Des règles particulières 
aux baux à ferme ») du livre III, titre VIII, chapitre II, 
du Code civil.

La réduction prévue à l’alinéa 1er, 1° et 2°, est infé-
rieure de dix points de pourcentages aux pourcentages 
mentionnés à l’alinéa 1er lorsque le bail est conclu avec 
un preneur âgé de plus de trente-cinq ans au moment de 
la conclusion du contrat. »

AVANT-PROJET DE DÉCRET

du … (date) modifiant le Code des droits de succession et le Code des droits d’enregistre-
ment, d’hypothèque et de greffe en vue de soutenir la réforme du bail à ferme
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Art. 3

Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier 2021. 
Il s’applique aux actes authentiques de donation conclus 
à partir du 1er janvier 2021, et aux successions ouvertes 
à partir de cette date. 

Namur, le 20 décembre 2018.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

Willy Borsus

Le Ministre du Budget et des Finances,

Jean-Luc Crucke

Le Ministre de l’Agriculture,

René Collin
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ANNEXE 3
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requérir l’avis du Conseil de la fiscalité et des finances de Wallonie quant 
l’automaticité des réductions au précompte immobilier et de l’extension de la réduction du précompte 

Le 11 juillet 2018, le Ministre de l’Agriculture a demandé au Conseil économique et social de Wallonie 
equérir l’avis du Conseil de la fiscalité et des finances de Wallonie sur un avant

modifiant le Code des droits de succession et le Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de 

 

 

La faisabilité d’une automatisation des réductions de PrI doit être analysée dans un double 

Gouvernement wallon de procéder au transfert de l’impôt à législation constante.

Du point de vue opérationnel, le travail conjoint réalisé par la DGO7 et le DTIC en vue d’accueillir le 
PrI repose sur ce principe d’un transfert à législation constante. Dès

L’automatisation immédiate est également rendue impossible au regard des critères légaux d’octroi 
réductions tels qu’ils existent actuellement

La réalisation d’une analyse sur l’impact budgétaire qu’engendrerait l’intro
l’octroi automatique des réductions de précompte immobilier pour personnes à charges en Région 

chiffres globaux et qu’aucune information plus détaillées n’est 
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locataires), le nombre d’enfants en vie (le cas échéant handicapés) par ménage, le nombre d’enfants 

d’habitation

allocations familiales ou même du nombre de personnes à charges par déclaration fiscale s’avère 
indiscutablement imparfaite compte tenu de l’i

En guise de préalable, le Conseil recommande au Gouvernement de s’interroger sur l’adéquation des 

l’instrument d’avis que bon nombre d’objectifs 
poursuivis par les réductions au précompte immobilier seraient plus efficacement mis en œuvre 
l’intermédiaire d’autres instruments (ex. transfert au budget des allocati

prendre en compte l’intérêt des pouvoirs locaux dont les budgets sont directement impactés par 

’il 

l’automatisation alors que la Région wallonne est actuel

estime que l’automatisation des réductions de précompte immobilier est évidemment souhaitable 
de simplifier tant les obligations des contribuables que la gestion de l’impôt par l’administration. 

Le Conseil attire, toutefois, l’attention sur le fait que l’automatisation des réductions 
ions devront toujours faire l’objet d’un traitement 

 

La cellule fiscale a calculé l’impact financier de l’octroi de la réduction 

Il en résulte qu’il y aurait lieu de prendre en considération 250.914 enfants complémentaires, soit un 

Le coût estimé de la mesure s’élève donc à 28.449.000 euros. 
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d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe en vue de soutenir la réforme du bail à ferme

l’agriculteur, d’assurer la sécurité d’exploitation nécessaire à l’activité agricole et celle, pour le 

Afin de soutenir ces objectifs, le Gouvernement propose d’introduire dans les Codes des droits de 
succession et d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe, des incitants fiscaux destinés à 

ission à l’occasion d’une donation ou d’une succession, d’une terre agricole grevée 
d’un bail à ferme de longue durée ou de carrière, il est prévu que les droits d’enregistrement ou de 

 
hectares faisant l’objet du bail

 

usion d’un bail à ferme avec un jeune agriculteur, l’avant

cte de l’objectif du Gouvernement qui est d’inciter à la conclusion de baux de longue durée 
et de carrière, le Conseil s’interroge sur la pertinence de l’instrument fiscal utilisé afin d’atteindre 
l’objectif. 

comprendre en quoi les droits d’enregistrement et 
de succession s’avéreraient être le niveau le plus pertinent d’intervention parmi les instruments 

alement pour objectif d’
Le Conseil attire l’attention sur le fait que cette politique entrainera un 

coût fiscal complémentaire pour les parties au bail, à savoir la perception du droit d’enregistrement 

Le Conseil constate que cette situation entame l’objectif poursuivi par le Gouvernement qui consiste 

potentiellement concerné, le Conseil peut reprendre l’évaluation budgétaire présentée 
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ANNEXE 5

PÔLE Ruralité 
CESW 
 

Avis 
Réf. :RUR.18.340.AV-AAA 

Date d'approbation : 10/09/2018 

 
 
Avant-projet de décret modifiant diverses législations en matière 
de bail à ferme 
Avant-projet de décret modifiant le Code des droits de succession 
et le Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe 
en vue de soutenir la réforme du bail à ferme 
 

DONNEES INTRODUCTIVES 

Demandeur : Monsieur René COLLIN, Ministre de l’Agriculture, de la 
Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du 
Patrimoine et Délégué à la Grande Région  

Date de réception de la 
demande et références : 

11/07/2018 – AGR/RC/MP/JR/SM)74356 et 73539 

Délai de remise d’avis : Jusqu’au 10 septembre suite à une demande de report du 
délai de consultation 

Préparation de l’avis : Pôle "Ruralité", Section "Agriculture, Agroalimentaire et 
Alimentation" 

Les lignes directrices de la réforme du bail à ferme sont entre autres : 
 insertion de mesures anti-abus pour empêcher les pratiques illégales, les abus… ;  
 prise en compte de la notion de cohabitant légal dans le projet ; 
 confirmation et instauration de plusieurs types de baux : bail de carrière, bail de 

27 ans, bail 9-18-27-36 avec fin certaine, bail de fin de carrière ; bail de courte 
durée ;   

 généralisation du bail écrit à l’ensemble des baux ; 
 réalisation d’un état des lieux des terres lors de l’entrée en jouissance du bien ; 
 mise en place d'une exception au droit de préemption dès que le preneur 

bénéficie de la pension de retraite ou de survie ; 
 révision de l’article 8 bis de la loi relative au bail à ferme en vue d’y appliquer les 

mêmes notions d’agriculteur pensionné et de repreneur sérieux ;  
 instauration d'une sanction lourde en cas de non-respect de l’interdiction de la 

sous-location sans autorisation ; 
 possibilité de mettre fin au bail à ferme en vue de pouvoir vendre une parcelle ou 

partie de celle-ci ou un bloc de parcelles ; 
 maintien du caractère louable de la cession simple et privilégiée ; 
 mise en place d'un congé pour vendre ; 
 inscription de clauses environnementales dans un cadre bien précis. 
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Réf. : RUR.18.340.AV-AAA   2/8  

1. COMMENTAIRES PREALABLES 

Le Pôle "Ruralité", Section "Agriculture, Agroalimentaire et Alimentation" (ci-après dénommé 
l'Assemblée décisionnelle) se réjouit que le Gouvernement wallon ait jugé opportun de le consulter 
officiellement sur ces deux décrets en projet eu égard à leurs impacts sur l’activité économique agricole 
et sur la politique agricole et foncière. Cette réforme, tant souhaitée par l'ensemble des acteurs 
concernés, est une nécessité pour le développement agricole de la Wallonie compte tenu que la loi sur 
le bail à ferme actuellement en vigueur et régionalisée depuis 2015 n'a plus évolué depuis 1988 et que 
la situation actuelle n'est plus satisfaisante tant pour les bailleurs que pour les preneurs. 
 
Etant donné les enjeux liés à un dossier comme la réforme du bail à ferme, l’Assemblée décisionnelle 
regrette qu’elle n’ait pas eu tout le temps nécessaire pour pouvoir analyser de manière plus 
approfondie la totalité des avant-projets de décret. Malgré la prolongation accordée par le Cabinet, il 
n’a en effet pas été possible de passer en revue l’ensemble des articles, l’Assemblée décisionnelle ayant 
dû arrêter ses travaux à l’article 26 de l’avant-projet de décret modifiant diverses législations en 
matière de bail à ferme.   
 
Par ailleurs, et comme précisé dans son courrier du 24 juillet 2018, l’Assemblée décisionnelle estime 
également avoir été consultée de manière prématurée, les discussions sur plusieurs points essentiels, 
constituant le cœur de la réforme, n’ayant pas pu être abouties au niveau du Gouvernement wallon.  
 
Enfin, l’Assemblée décisionnelle souligne que les commentaires des articles n’étaient pas toujours 
suffisamment étayés et ne permettaient dès lors pas de cerner au mieux le contexte de la réforme et 
l’intention du législateur. 
 
Eu égard aux différents constats relevés ci-avant l’Assemblée décisionnelle n’a pas eu l’occasion de 
remettre avis sur la portée et l’équilibre de cette révision. 
 
  

2. Avis sur l’avant-projet de décret modifiant diverses législations en matière de bail à 
ferme 

L'Assemblée décisionnelle formule les remarques suivantes concernant l'avant-projet de décret 
modifiant diverses législations en matière de bail à ferme. 
 
Article 3 : 
 
Le commentaire de l’article souligne que la modification proposée au 5° vise à s’accorder avec la 
réforme du Code des sociétés par le législateur fédéral. L'Assemblée décisionnelle partage cette 
proposition et propose, par souci de cohérence rédactionnelle avec l’article 10, de compléter la phrase 
rédigée comme suit : "Les conventions visant la création d’une société à finalité agricole au sens du Code 
des sociétés qui serait normalement soumise aux dispositions de la présente section mais qui aurait été 
créée pour une durée d’au moins vingt-sept ans". 
 
L’Assemblée décisionnelle s’interroge sur les motivations qui ont conduit à la suppression de la 
mention "témoins et présomptions compris" au §2.  
 
Article 4 : 
 
Au §1er, il est spécifié que "tout bail tombant sous la présente section ainsi que sa modification, sa 
reconduction expresse et sa fin conventionnelle, sont établis par écrit". Dans un souci de complétude, 
l'Assemblée décisionnelle demande d’ajouter au 3° le §2 de l’article 8 relatif aux baux de longue durée.  
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Réf. : RUR.18.340.AV-AAA   3/8  

 
Toujours dans un souci de complétude mais également de clarté entre les parties, l'Assemblée 
décisionnelle demande que le bail écrit contienne également l’information relative à la date de fin de 
bail. Cette donnée pourrait être reprise à la fin de la phrase reprise au point 2°, §1er relatif à la date de 
prise en cours du bail.  
 
Compte tenu du fait que certaines données provenant des mentions obligatoires du contrat de bail, 
comme l’état civil, sont susceptibles d’évoluer dans le temps, l'Assemblée décisionnelle demande au 
Gouvernement wallon de prévoir une procédure allégée pour des changements mineurs qui seraient 
apportés au bail écrit (établissement d’avenant au bail à ferme…). Les deux parties doivent être 
informées des changements opérés. 
 
Dans le commentaire de l'article 4, il est indiqué que les informations obligatoires contenues dans le 
contrat de bail et les différents événements les affectant doivent obligatoirement être transmises à 
l'Observatoire foncier agricole entré en vigueur le 1er janvier 2017 et hébergé au sein de la DGO3 du 
SPW. L'Assemblée décisionnelle estime que la notification de ces données doit être gratuite.  
 
Au §2, l'Assemblée décisionnelle estime que le bailleur devrait être informé du délai de six mois pour 
entamer une procédure en conciliation devant le juge de paix compétent. Elle propose par conséquent 
de compléter la phrase du 4ème alinéa de la version consolidée du Code civil comme suit : "La lettre doit 
également indiquer expressément que le paiement vaut preuve de l’existence d’un bail et que le bailleur 
dispose de six mois pour entamer une procédure en conciliation devant le juge de paix compétent à dater 
de la réception de l’offre personnelle de paiement du fermage". 
 
Le nouveau §3 stipule que les baux dits de longue durée et les baux de carrière sont constatés par un 
acte authentique. A combien vont s'élever les frais inhérents à cette opération ? Qui les prendra en 
charge ?  
 
Article 5 : 
 
Il est proposé d’une part la possibilité de bénéficier de trois prolongations du bail pour une période de 
neuf ans à défaut de congé valable et, d’autre part, par dérogation à l’alinéa 2, de poursuivre le bail 
d’année en année par tacite reconduction entre les mêmes parties au terme de la 3ème prolongation. 
 
Ces propositions ouvrent des perspectives intéressantes et l'Assemblée décisionnelle marque son 
accord sur le prolongement des baux par périodes successives de neuf ans et trois prolongations. Elle 
salue la volonté de mettre fin à l’indéterminabilité des baux à ferme et reconnaît l’intérêt de pouvoir 
proposer un bail (de 36 ans) sans cession privilégiée après la période de 36 ans. Elle comprend 
également la volonté de vouloir pousser les propriétaires vers les baux de 27 ans ou de carrière, 
notamment par le biais d’avantages fiscaux qui seraient désormais liés à ces deux types de baux. 
L’Assemblée décisionnelle est bien consciente que ces propositions reposent sur un équilibre fragile 
entre les avancées des différentes parties prenantes et souligne qu’il s’agit ici d’une avancée 
constituant un bénéfice potentiel pour les bailleurs.  
 
Par contre, pour ce qui est de la proposition de reconduction tacite du bail d'année à année au terme de 
la 3ème prolongation, l’Assemblée décisionnelle est en désaccord, car cette reconduction pourrait créer 
des situations de précarité (en termes de sécurité d’exploitation) des exploitants agricoles.  
 
Article 6 : 
 
L'Assemblée décisionnelle estime intéressante la proposition de permettre au bailleur de mettre fin au 
bail en vue de procéder, par dérogation à l'article 5, à la vente d'une parcelle, d'un bloc de parcelles ou 
d'une partie de parcelle agricole identifié(e) préalablement dans le contrat de bail, mais ne peut 
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toutefois pas partager les modalités pratiques de mise en œuvre. Certaines de celles-ci mériteraient 
davantage de précisions opérationnelles, de clarté, comme le bloc de parcelles et le nombre 
d'opérations de vente que le bailleur peut exécuter dans le cadre d’un contrat de bail. 
 
L'Assemblée décisionnelle demande que cette proposition s'applique uniquement aux baux de longue 
durée et de carrière. 
 
Elle constate une divergence sur le point 2° du §4 entre d'une part, la note d'orientation du 
Gouvernement wallon du 21 décembre 2017 et le commentaire de l'article et, d'autre part, le décret en 
projet. Les premiers proposent que les deux conditions soient réunies contrairement au second. Sur ce 
point, il revient à l’Assemblée décisionnelle que le respect de la double condition avait pourtant fait 
l’objet d’un accord dans le  cadre des réunions de concertation préalables. 
 
Le commentaire de l’article 6 souligne que le "bailleur peut mettre fin à un bail à ferme en vue de pouvoir 
vendre une parcelle agricole libre de toute occupation pour autant que …". Cette condition d’inoccupation 
n’est pas reprise dans le décret en projet. Il stipule également que "le preneur ait pu bénéficier du bail 
pour une durée de cinq ans préalablement à l’avertissement du bailleur". Cette phrase, concernant la 
durée, est différente des phrases reprises dans le décret en projet ("le preneur ait joui du bail portant sur 
la parcelle durant au moins trois ans préalablement au congé donné par le bailleur") et dans la version 
consolidée du Code civil ("le preneur ait joui du bail portant sur la parcelle durant au moins cinq ans 
préalablement au congé donnée par le bailleur").  
 
Article 8 : 
 
L'Assemblée décisionnelle est favorable à la proposition reprise au §1er selon laquelle "le bailleur peut, 
par dérogation à l'article 4, de mettre fin au bail à ferme, moyennant un congé donné conformément à 
l'article 11.3, en vue d'exploiter lui-même l'ensemble du bien loué ou d'en céder la totalité de l'exploitation 
à...". Elle estime toutefois que la dérogation ne doit pas devenir la norme. 
 
Au 2ème alinéa du §3 de la version consolidée du Code civil, l'Assemblée décisionnelle propose de 
remplacer le terme "fixe" repris à trois reprises dans le texte par "déterminé" compte tenu que l'âge 
légal de la pension est susceptible de varier dans les prochaines années. 
 
Dans un souci de cohérence terminologique et lexicale avec d'autres dispositions du décret en projet 
dont l'article 24, l'Assemblée décisionnelle propose de modifier le point 2° du §4 comme suit : "En 
attente de la fin des études à orientation agricole d'un descendant du bailleur souhaitant devenir 
agriculteur". 
 
Elle estime par ailleurs que les conditions reprises aux points 2°, 3° et 5° du §4 doivent être bien 
cadrées. Ce balisage devrait entre autres être lié à l’installation effective du descendant du bailleur 
dans un délai de trois ans. 
 
En ce qui concerne le §5, l'Assemblée décisionnelle demande que le bail dit de fin de carrière ne puisse 
être conclu qu’avec un preneur en place ayant déjà bénéficié d’une période de 36 ans minimum et 
qu'un dispositif anti-abus soit inséré dans l’article pour éviter la conclusion de baux de courte durée 
avec d'autres preneurs. 
 
L’Assemblée décisionnelle s’interroge sur la mention du droit de préemption au quatrième alinéa du §5, 
les articles cités  à cet alinéa n’y faisant pas référence.  
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Article 9 : 
 
L'Assemblée décisionnelle relève un problème de cohérence avec l’article 57/1 de la version 
coordonnée du Code civil quant à la charge de la preuve.  Elle estime que l’adverbe "éventuellement" 
devrait être retiré de cet article dans la mesure où l’article 9 précise que les "personnes mentionnées à 
l’article 34 et indiquées par le preneur en application de l’alinéa 1er exploitent elles-mêmes les terres 
affermées dans un délai de trois ans à dater de l’envoi du congé". 
  
Quant à la limitation du motif d’activation à la possibilité de location d'un bien en faveur de jeunes 
agriculteurs et non à l’aliénation de celui-ci, aucun consensus ne s’est dégagé entre les membres. 
 
Il est inopportun d’affirmer que l’Etat, les Régions, les Communautés, les Provinces, les Communes et 
les établissements publics ne puissent faire valoir l’article 8 bis dès l’instant où le preneur satisfait aux 
trois conditions exigées par la disposition. Ce même bailleur peut faire valoir les deux autres motifs 
inhérents à cette disposition, à savoir l’allocation ou l’aliénation de biens à des fins d’exploitation par 
une exploitation viable ou par une exploitation faisant l’objet d’un plan de développement, 
conformément à la législation et à la réglementation en matière de modernisation des exploitations 
agricoles. 
 
L’Assemblée décisionnelle profite de cet avis pour attirer l’attention du législateur  sur le manque de 
clarté autour de la notion de "plan de développement". A son propos, le texte de 1988 faisait allusion à 
une mesure du Fonds d’investissement agricole (FIA). La signification de ce terme dans la législation 
actuelle n’est pas claire et demande à être précisée. 
 
L'Assemblée décisionnelle s’étonne que l’Etat, les Régions, les Communautés, les Provinces, les 
Communes et les établissements publics puissent mettre fin au bail sans invoquer un motif. Elle 
demande la suppression de cet article étant donné que l’objectif souhaité par le législateur est 
rencontré à l’article 7, 9°de la version coordonnée du Code civil.  
 
Article 10 : 

Au 2ème alinéa, l'Assemblée décisionnelle souhaite que l'interdiction qui s'impose au bénéficiaire du 
congé lorsque celui-ci a cédé son exploitation et donné à bail ne s'étende pas aux descendants comme 
l'interprète la Cour de cassation. 

En l'occurrence, lorsque le bailleur a mis fin à son exploitation et a donné à bail à un autre agriculteur, il 
ne lui sera pas possible de donner congé pour lui-même mais bien pour ses descendants. 

Article 14 : 

D’une manière générale, l’Assemblée décisionnelle estime que la version coordonnée de l’Article 12 du 
Code civil est peu lisible. Une réécriture devrait être envisagée pour faciliter sa compréhension. 

Au point 1. 2° a), l’Assemblée décisionnelle demande que soit également mentionnée la profession des 
personnes physiques devant assurer l’exploitation.  

L’Assemblée décisionnelle relève par ailleurs que les termes "permis de bâtir" et "permis de lotir" ne sont 
plus d’actualité (point 2). Dans un souci de cohérence terminologique, il est proposé de les remplacer 
respectivement par les termes "permis d’urbanisme" et "permis d’urbanisation". 

Le point 4 spécifie que "le preneur peut contester le congé … en saisissant le juge de paix dans le mois 
de la notification du congé". L’Assemblée décisionnelle est d’avis que ce délai est trop court et 
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demande qu’il soit porté à trois mois. Cette modification est, qui plus est, cohérente avec d’autres 
procédures prévues par ailleurs.  

Au même titre que la remarque formulée à l’article 4, l'Assemblée décisionnelle estime que le preneur 
devrait être informé de la procédure à suivre pour contester le congé dans l’envoi notifiant ce dernier. 

Par rapport au point 7 relatif aux superficies maximales de rentabilité, l’Assemblée décisionnelle attire 
l’attention sur la variabilité de celles-ci dans le temps, mais également d’un point de vue géographique. 
Elle demande que les critères soient précisés et que le calcul tienne notamment compte des 
orientations technico-économiques ainsi que de la notion d’unité de travail. 

Concernant les superficies minimales de rentabilité, l’Assemblée décisionnelle souhaite que celles-ci 
soient fixées. Elle demande donc que la mention "peut également arrêter" soit remplacée par "arrête". 
Elle demande également que le Gouvernement précise la procédure envisagée. 

L’Assemblée décisionnelle attire encore l’attention sur le fait que le juge de paix n’est pas habilité pour 
les aspects liés aux points 4, 7, 8 et 9. Elle demande donc que cette situation soit clarifiée. 

Article 16 : 

L’Assemblée décisionnelle demande que les critères dont il est question au §3 soient précisés. Elle 
estime en effet que ce paragraphe n’est pas assez cadré pour apprécier la juste mesure de la 
proposition. Ici aussi, les commentaires des articles n’apportent pas les éclaircissements souhaités. 
L’Assemblée décisionnelle s’interroge donc sur le contenu de ces critères et dès lors sur leur portée. 
Elle demande que le Gouvernement consulte le Pôle "Ruralité", Section "Agriculture, Agroalimentaire 
et Alimentation" sur la liste de ces critères.  

L’Assemblée décisionnelle propose également qu’il y ait un parallélisme entre l’article 18 du Code civil 
et la procédure prévue pour les "ventes de coupe, d'arbres ou de produits de la forêt" dans le Code 
Forestier. En résumé, les critères d’attribution minimaux arrêtés par le Gouvernement ne devraient 
s’imposer que dans le cadre de soumissions émanant de la Région wallonne. Ces mêmes critères ne 
seraient toutefois qu’indicatifs pour les personnes morales de droit public. 

Article 18 : 

L’Assemblée décisionnelle s’accorde pour que le bail environnemental ne remette pas en question la 
liberté de culture. Sa volonté n’est pas d’user de cet article pour redéfinir ou réorienter l’agriculture de 
demain. Elle reconnaît néanmoins l’importance de pouvoir répondre à des exigences 
environnementales dans certains cas de figure et notamment de préserver les éléments d’intérêt 
écologique identifiés sur le terrain et repris à l’état des lieux.     

D’une manière générale, l’Assemblée décisionnelle estime que l’article 24 du Code civil, et en 
particulier son §2, est mal rédigé et imprécis, voire lacunaire. Par ailleurs, elle relève que la note au 
Gouvernement wallon, tout comme les commentaires des articles n’apportent pas d’informations sur 
le cadre envisagé. L’Assemblée décisionnelle demande donc que les clauses environnementales soient 
balisées de manière explicite.  

Afin de répondre à ce souhait de cadrage, l’Assemblée décisionnelle propose d’ajouter à l’article 24 de 
la version consolidée du  Code civil le paragraphe suivant : "les clauses environnementales ne viseraient 
que la conservation d’éléments d’intérêt écologique majeur parfaitement identifiables sur le terrain et 
repris dans une liste définie dans un Arrêté du Gouvernement wallon. Pour chaque élément identifié, une 
notice d’accompagnement sera fournie indiquant les pratiques locales adéquates ainsi que les situations 
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pour lesquelles l’exploitant ne pourrait pas être tenu pour responsable en cas d’altération ou de disparition 
du milieu".  

A l’alinéa 3 du §1er de l’article 24 de la version consolidée du Code civil, il est spécifié que "sont aussi 
valables les clauses maintenant les haies, les chemins, les buissons et arbres". Dans un souci de 
complétude et de cohérence avec la proposition d’ajout formulée ci-dessus, l'Assemblée décisionnelle 
demande d’ajouter "les plans d’eau ou autres éléments surfaciques d’intérêt écologique" à cette liste, 
ceux-ci étant eux aussi des éléments topographiques pouvant avoir une valeur environnementale.  

L’Assemblée décisionnelle propose que les éléments surfaciques d’intérêt écologique dont il est 
question précédemment soient limités à une liste fermée. Pour plus d’objectivité, elle suggère que la 
classification de ces éléments fasse référence à la typologie WalEUNIS et que les éléments soient 
identifiés lors de l’état des lieux. Une aide externe pourrait être sollicitée par le preneur pour 
l’identification des éléments. Natagriwal, déjà habitué  à ce genre d’exercice, pourrait tout à fait 
remplir cette mission. 

De plus, l’Assemblée décisionnelle est d’accord de limiter l’usage des clauses environnementales à des 
bailleurs bien spécifiques. Il importe en effet que ces derniers soient au fait des clauses demandées 
ainsi que de leur suivi. Elle demande que ces bailleurs soient clairement définis. 

L’Assemblée décisionnelle n’est pas arrivée à un accord sur des clauses environnementales plus 
prospectives ou celles visant l’ensemble d’une exploitation ainsi que sur la possibilité de formaliser 
dans le cadre d’un bail que des bailleurs et des preneurs puissent  s’entendre sur de telles clauses. Elle 
estime que ces situations devraient faire l’objet de discussions plus étayées, mais par manque de 
temps, cela n’a pas été possible. 

L’Assemblée décisionnelle s’interroge sur les conséquences de l’acceptation de clauses 
environnementales par le preneur dans la mesure où celles-ci rencontreraient des exigences prévues 
par ailleurs (p. ex. mesures Natura 2000). Elle souhaiterait en effet éviter que cette situation conduise à 
la remise en question des indemnités et autres systèmes de primes, du fait du caractère volontaire de 
l’acceptation de clauses environnementales.  

L’Assemblée décisionnelle estime que le bail à ferme ne permettra sans doute pas de résoudre les 
risques d’érosion comme l’envisage le §2, 2°. Elle reconnaît bien les enjeux importants liés à la 
problématique de l’érosion de sol, mais rappelle que d’autres outils peuvent être activés 
spécifiquement à cet effet, notamment via les dispositions prévues au Chapitre II du Titre XI du  Code 
de l’Agriculture.  

A l’alinéa 3 du §3, il est spécifié que "la violation visée à l’alinéa 4 est constatée par un expert agricole 
indépendant". L’Assemblée décisionnelle ne voit pas à quel "alinéa 4" le texte fait référence. Par 
ailleurs, elle s’interroge sur le statut d’"expert agricole indépendant". Elle estime que cette notion 
mériterait d’être éclaircie, voire définie. 

(Article 28 du Code civil) : 

Bien que cette partie de ne fasse pas l’objet d’une proposition de modification liée à l’avant-projet de 
décret, l'Assemblée décisionnelle demande que, dans un souci de complétude, les "haies mortes" 
soient ajoutées à la liste des plantations de remplacement prévue à l’alinéa 2 de l’Article 28 de la 
version consolidée du Code civil.  

Article 20 : 
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L’Assemblée décisionnelle estime qu’il serait plus pertinent que le §3 soit repris comme un 4ème alinéa 
du §1, ceci afin d’améliorer la compréhension globale de l’article.  

Elle demande par ailleurs que le bail écrit prévoie une clause demandant que l’échange soit notifié.   

Article 22 : 

L’Assemblée décisionnelle s’interroge sur le moyen par lequel le bailleur sera informé de la cession. Elle 
demande qu’un paragraphe soit ajouté prévoyant une notification écrite de la cession.  

Article 24 : 

Dans un souci de cohérence avec la procédure anti-abus établie par l’insertion de l’article 36/1 dans le 
Code civil, l’Assemblée décisionnelle demande que la durée de 3 mois soit portée à 6 mois.  

L’Assemblée décisionnelle est consciente de l’intérêt de la cession privilégiée pour la continuation 
d’une agriculture familiale. Elle comprend les craintes des représentants agricoles sur le dernier alinéa, 
notamment sur les risques de favoriser les chapeaux, d’accentuer le démantèlement des fermes et de 
conduire à la sortie de biens du giron agricole. Elle s’interroge donc sur l’intention poursuivie par cet 
alinéa.  

Article 25 : 

A l’alinéa 2, il est spécifié que " le bailleur ne peut faire usage à nouveau du régime prévu à l’alinéa 1er 
qu’après l’expiration d’un délai de trois ans ". L’Assemblée décisionnelle demande que ce délai soit porté 
à cinq années.  

Article 26 à 29 : 

Par manque de temps, il n’a pas été possible pour l’Assemblée décisionnelle d’analyser ces articles.  

Article 30 : 

L’Assemblée décisionnelle relève qu’un état des lieux est prévu pour tout nouveau bail. Elle s’interroge 
dès lors sur les baux en cours et qui seraient retranscrits par écrit. Un état des lieux pourrait être prévu 
dans ce cas de figure. 

Article 31 à 46 : 

Par manque de temps, il n’a pas été possible pour l’Assemblée décisionnelle d’analyser ces articles.  

Article 47 : 

L’Assemblée décisionnelle s’interroge sur la portée exacte du dernier alinéa. Elle demande que la  
période transitoire soit plus explicite et reprenne l’ensemble des cas de figure envisagés et décrive les 
mesures à prendre pour le bailleur ou le preneur.  
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3. Avis sur l’avant-projet de décret modifiant le Code des droits de succession et le 
Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe en vue de soutenir la 
réforme du bail à ferme 

L’Assemblée décisionnelle est favorable aux mesures fiscales d’incitation qui devraient renforcer 
l’attractivité des baux de longues durées ou de carrière pour les propriétaires.  

Certains membres seraient également ouverts à ce que ces mesures soient élargies à d’autres types 
baux. Toutefois, par manque de temps, il n’a pas été possible pour l’Assemblée décisionnelle 
d’approfondir le sujet et donc d’aboutir à un accord ce sur point précis.  

L’Assemblée décisionnelle attire l’attention sur le fait que les avantages fiscaux proposés pour la 
conclusion des baux de 27 ans semblent trop élevés lorsque les agriculteurs ont plus de 35 ans. En effet, 
ces avantages seraient accordés quel que soit l’âge de l’agriculteur preneur et donc quelle que soit la 
durée effective du bail. Cette proposition laisse donc craindre que certains propriétaires ne se 
détournent de la conclusion de baux de 27 ans ou de carrière avec des jeunes agriculteurs pour se 
tourner préférentiellement vers des agriculteurs plus âgés. 
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GROUPE DE TRAVAIL PERMANENT DE LA CONFERENCE 

 
INTERMINISTERIELLE DE POLITIQUE AGRICOLE 

 
REUNION DU 26 juillet 2018 

 
RAPPORT 

 
 
I. Points pour discussion et décision 
 
I.1. Ordre du jour – rapport 
 
I.1.1 Approbation de l’ordre du jour 
 
Aucun point divers n’est ajouté.  
  
I.1.2 Approbation du rapport de la réunion du Groupe de Travail Permanent de la CIPA 
du 21 juin 2018 
 
Le rapport a été approuvé le 5 juillet 2018. 
 
 
I.2. Service Public de Wallonie 
Projet d’arrêté du Gouvernement wallon modifiant l’arrêté du Gouvernement wallon 
du 12 février 2015 exécutant le régime des paiements direct en faveur des 
agriculteurs, suite à l’entrée en vigueur du règlement (UE) 2017/2393 du Parlement 
européen et du Conseil du 13 décembre 2017 modifiant les règlements (UE) n° 
1305/2013 relatif au soutien au développement rural par le Fonds européen agricole 
pour le développement rural (Feader), (UE) n° 1306/2013 relatif au financement, à la 
gestion et au suivi de la politique agricole commune, (UE) n° 1307/2013 établissant 
les règles relatives aux paiements directs en faveur des agriculteurs au titre des 
régimes de soutien relevant de la politique agricole commune, (UE) n° 1308/2013 
portant organisation commune des marchés des produits agricoles et (UE) n° 
652/2014 fixant des dispositions pour la gestion des dépenses relatives, d'une part, 
à la chaîne de production des denrées alimentaires, à la santé et au bien-être des 
animaux et, d'autre part, à la santé et au matériel de reproduction des végétaux 
 
Madame TOUNI présente le dossier sur base de la note transmise. Le point a été 
approuvé en GTP-CMI. Aucune remarque n’est émise en réunion. La VO avait transmis 
son accord par mail avant la réunion. 
 
De Voorzitster besluit dat de PW-ICLB een gunstig advies uitbrengt over dit onderwerp 
van Regering besluit.  

La Présidente conclut que le GTP-CIPA rend un avis favorable sur ce projet d’arrêté du 
Gouvernement.  

 
 
 
 

ANNEXE 7
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I.3. Service Public de Wallonie 
Avant-projet de décret modifiant le Code des droits de succession et le Code des 
droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe en vue de soutenir la réforme du 
bail à ferme ; 
 Avant-projet de décret relatif à la réforme du bail à ferme. 

 
Monsieur THIRION présente le dossier sur base de la note transmise. Le point a été 
approuvé en GTP-CMI. Aucune remarque n’est émise en réunion. La VO avait transmis 
son accord par mail avant la réunion. 
 
De Voorzitster besluit dat de PW-ICLB een gunstig advies uitbrengt over de 
ontwerpbesluiten.  

La Présidente conclut que le GTP-CIPA rend un avis favorable sur ces avant-projets de 
décret.  

 
 
I.4. Service Public de Wallonie 
- Projet d’arrêté du Gouvernement wallon organisant un régime d’aide en faveur 

des éleveurs pour l’équipement des pâtures le long des cours d’eau non 
navigables 

 
- Projet d’arrêté du Gouvernement wallon prévoyant une aide pour l’installation 

de clôtures en vue de favoriser la mise en œuvre de l’interdiction d’accès du 
bétail aux cours d’eau non navigables 

 
Madame TOUNI présente le dossier sur base de la note transmise. Le point a été 
approuvé en GTP-CMI. Aucune remarque n’est émise en réunion. La VO avait transmis 
son accord par mail avant la réunion. 
 
De Voorzitster besluit dat de PW-ICLB een gunstig advies uitbrengt over deze 
ontwerpen van Regering besluiten.  

La Présidente conclut que le GTP-CIPA rend un avis favorable sur ces projets d’arrêtés 
du Gouvernement.  

 
 
I.5. Service Public Fédéral Santé publique, Sécurité de la Chaine alimentaire et 
Environnement 
COMMISSION IMPLEMENTING REGULATION (EU) …/... of XXX establishing a 
provisional list of high risk plants, plant products or other objects, within the 
meaning of Article 42 of Regulation (EU) 2016/2031 and a list of plants for which 
phytosanitary certificates are not required for introduction into the Union, within 
the meaning of Article 73 of that Regulation 
 
Monsieur LAMSENS présente le dossier sur base de la note transmise. Il attire l’attention 
sur l’importance de ce dossier au vu des risques économiques très importants  Lors de 
la réunion du Comité phytosanitaire permanent du 10-11/07/2018, la Commission a 
informé que les États membres devraient adopter une position indicative sur cette 
question le 6/09/2018 afin de respecter l'adoption nécessaire au plus tard le 14/12/2018. 
L'annexe I du document (10766_2018_Annex to draft IR) énumère les végétaux et 
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produits végétaux qui sont proposés par la Commission à la suite d'une évaluation 
préliminaire et qui font donc l'objet d'une interdiction (temporaire) d'importation. 
Un végétal, produit végétal ou autre matériel, originaire d'un pays tiers, et qui : 
- ne figure pas sur la liste conformément à l'article 40 (interdiction d'introduire des 
végétaux, produits végétaux et autres matériaux sur le territoire de l'Union)  
- n'est pas couvert de manière adéquate par les règles visées à l'article 41 (végétaux, 
produits végétaux et autres matériaux pour lesquels des règles spéciales et équivalentes 
s'appliquent)  
- n'est pas couvert par les mesures temporaires prévues à l'article 49 (mesures 
temporaires concernant les végétaux, produits végétaux et autres matériaux susceptibles 
de présenter des risques phytosanitaires nouvellement identifiés ou d'autres risques 
phytosanitaires soupçonnés), 
et qui, sur la base d'une évaluation préliminaire, présente un risque phytosanitaire 
inacceptable pour le territoire de l'Union, est un "végétal à haut risque", un "produit 
végétal à haut risque" ou "autre matériel à haut risque" (végétaux, produits végétaux ou 
autres matériaux à haut risque).  
 
Cette évaluation préliminaire tient compte des critères énoncés à l'annexe III du 
Règlement (UE)2016/2031, en fonction des végétaux, produits végétaux ou autres 
matériaux concernés.  
 
Les végétaux, produits végétaux ou autres matériaux présentant un risque élevé et 
énumérés dans cet acte d'exécution en provenance des pays tiers, groupes de pays tiers 
ou territoires spécifiques à l'intérieur de pays tiers qui sont mentionnés dans cette liste ne 
peuvent temporairement pas être introduits sur le territoire de l'Union. 
 
Le SPF attire l’attention de tous sur le fait que la Commission organise une consultation 
publique pendant 4 semaines sur ce sujet au niveau européen, sur le portail suivant : 
https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/initiatives/ares-2018-3819666_en . 
La Commission européenne a organisé des consultations des parties prenantes le 12/7. 
Les parties prenantes (ou organisations) sont invitées à utiliser cette voie de consultation. 
 
Voici les remarques et points d’attention de la VO transmises par mail avant la réunion:  

- Nergens feedback hoe exact deze lijst tot stand gekomen is. Criteria voor vastleggen van 
‘risicovol plantmateriaal en planten’ is wel opgenomen in Verordening, maar waarom nu 
voor juist deze soorten de beoordeling een risicovol besluit gaf, wordt nergens in detail 
aangegeven, concreet gemaakt … 

- Réponse du SPF Santé publique par mail après la réunion : Deze ontwerpverordening is 
het resultaat van twee jaar voorbereiding. Op regelmatige basis werden de LS verzocht 
informatie te verzamelen. SPS/FOD heeft dan ook op regelmatige basis de sector en de 
competente autoriteiten bevraagd voor de nodige input(impact, invoervolumes, 
voorstellen,..). Zie ook  het basisadvies van het wetenschappelijk comité dossier SciCom 
2016/26 “Lijst van planten, plantaardige producten of andere objecten met een hoog 
fytosanitair risico “ 
 

- Un groupe de travail avait été mis en place par la Commission. La liste de base comportait 
150 végétaux interdits. Cette liste a été réduite à 39. Des informations ont été demandées 
à chaque EM comme le type de plantes importées et les quantités ainsi que les produits 
en quarantaine.  

- Er zijn redelijk aantal Vlaamse jongplantbedrijven met een eigen productieactiviteit in de 
‘derde landen’. Als zij in hun buitenlandse vestigingen buiten EU plantmateriaal uit de 
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opgelijste genera produceren, vraag ik mij dan toch af hoe zij dit nog zonder veel extra 
administratie naar BE, EU  vlot gaan kunnen afzetten ? 

- Réponse du SPF Santé publique transmise par mail après la réunion : Art 42.4  van 
Verordening (EU) 2016/2031 voorziet een risicobeoordeling die uitwijst of het tijdelijk 
invoerverbod opgeheven, permanent of met voorwaarden wordt. Ook de Commissie 
bepaald hiervoor de uitvoeringshandeling met eventuele specifieke regels(zie art 42.6 
Verordening (EU)2016/2031). NPPO van derde land moet finaal aanvraag doen (soms is 
er Risk assessment (RA)door/ van bedrijf/consortium/…) onderdeel van RA  is officiële 
statement van peststatus of dat er certificeringsschema’s bestaan etc. EFSA speelt hierin 
ook zijn rol in de RA en er wordt aan een “applicatie “gewerkt voor 
aanvragen(wijzigen/herziening tijdelijke importverboden). Dit is nu niet opgenomen enkel 
aspect art42.3V (EU)2016/2031 wordt hier uitgewerkt. 
 

- Un gros risque de faillite existe pour les entreprises qui ont délocalisé la production de 
végétaux qui se trouvent sur la liste dans le but de les réimporter et de les commercialiser 
en Europe.  
 
-   onze experte (Marleen Sevenants) is tot en met deze week in verlof, zijn de lijsten in de 
bijlagen niet inhoudelijk beoordeeld. Deze technische discussie gebeurt dus inderdaad 
best verder in de ad hoc    werkgroep waarnaar ook de FOD naar refereert in de nota. Dit 
kan per e-mail in de loop van de maand augustus. 
 
Le groupe de travail ad hoc “santé des plantes” du GTP-CIPA va être mobilisé par mail en 
août sur la liste, à l’initiative du SPF Santé publique, en vue de dégager une position 
belge au prochaine GT du 6/9 au niveau européen. Il serait important pour cette réunion 
de connaitre l’impact de cette interdiction pour les régions.  
 
L’AFSCA indique que ce règlement aura aussi un impact important pour son organisation. 
En effet, des contrôles supplémentaires devront être effectués.  
 
De Voorzitster bedankte de FOD Volksgezondheid voor de informatie en de uitnodiging 
om ad hoc GT-CIPA " plantgezondheid " over dit onderwerp te raadplegen. 
 

La Présidente remercie le SPF Santé publique pour ces informations et l’invite à 
procéder à une consultation par mail du GT-CIPA ad hoc « santé des plantes » sur 
cette question. 

 
 
I.6. Service Public de Wallonie 
Projet d’arrêté ministériel modifiant l’arrêté du Gouvernement wallon du 9 février 
2006 relatif à la production et à la commercialisation des semences de plantes 
fourragères en ce qui concerne la certification de lot de 25 tonnes de semences de 
graminées. 
 
Madame TOUNI présente le dossier sur base de la note transmise. Le point a été 
approuvé en GTP-CMI. Aucune remarque n’est émise en réunion. La VO avait transmis 
son accord par mail avant la réunion. Enkel kleine schrijffout ontdekt: Gramineae in plaats 
van Gramnineae 
 
De Voorzitter besluit dat de PW-ICLB een gunstig advies uitbrengt over dit ontwerp van 
ministerieel besluit.  
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La Présidente conclut que le GTP-CIPA rend un avis favorable sur ce projet d’arrêté 
ministériel.  

 
 
I.7. Service Public de Wallonie 
Projet d’arrêté ministériel modifiant l’arrêté du Gouvernement wallon du 9 février 
2006 relatif à la production et à la commercialisation des semences de céréales en 
ce qui concerne les distances d’isolement requises pour la production de 
semences de Sorghum spp. 
 
Madame TOUNI présente le dossier sur base de la note transmise. Le point a été 
approuvé en GTP-CMI. Aucune remarque n’est émise en réunion. La VO avait transmis 
son accord par mail avant la réunion. 
 
De Voorzitter besluit dat de PW-ICLB een gunstig advies uitbrengt over dit ontwerp van 
ministerieel besluit.  

La Présidente conclut que le GTP-CIPA rend un avis favorable sur ce projet d’arrêté 
ministériel.  

 
 
I.8. Service Public Fédéral Economie  
Cotisations sucre 
Monsieur NATSIDIS et Monsieur HERMKENS font le point sur la situation du dossier. En 
ce qui concerne la définition des responsabilités entre les régions et le fédéral : un accord 
est trouvé avec l’OP flamand. Une réunion bilatérale aura lieu le 1/8 entre l’OPW et le 
SPF économie. 
 
Le SPF économie n’a toujours pas reçu de réponse officielle de la COM sur les chiffres 
transmis. Une réponse officieuse a été reçue :  
- Pour la campagne 2000-2001 : une répartition 60-40 entre betteraviers et sucrerie est 
proposée par la Commission. 
- Pour la campagane 1999-2000. La Commission est revenue sur sa position et une partie 
pourrait bien être reversée au betteraviers. 
 
Il est indispensable pour le SPF économie que les paiements pour les industries sucrières 
soient réalisés par les organismes payeurs régionaux avant le 30/9/2018 sans avoir la 
détermination précise des betteraviers. Le SPW n’a pas de mandat pour répondre à cette 
demande en réunion. Cela sera discuté le 1/8.  
 
Une action en justice a été introduite par Cargill. Cela pourrait remettre en cause  la 
validité du règlement.  
 
La Présidente invite les parties à trouver un accord dans les meilleurs délais concernant 
la délimitation des responsabilités en vue de procéder à un versement rapide des 
montants aux bénéficiaires. 
 
 
I.9. Service Public Fédéral Finances 
Exonération des indemnités payées pour la réduction volontaire de production de 
lait de vache / vrijstelling van betaalde vergoedingen voor de vrijwillige 
vermindering van koemelkproductie 
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Etat de la situation. 
 
Monsieur D’ALOIA présente l’état de la situation du dossier. Conformément aux 
conclusions du GTP-CIPA de juin, une réunion technique a été organisée entre le SPF 
Finances, le SPW et la VO.  Deux questions ont été abordées lors de cette réunion : le 
choix du régime d’aide et la communication aux agriculteurs. 
 
Concernant le choix du régime d’aides : lors de la réunion du 26/6, le SPF Finances s’est 
montré ouvert à envisager de modifier le régime, à la demande des Régions. Le 26/7, le 
SPF Finances indique vouloir maintenir le régime de minimis agricole vu les délais assez 
courts avant les déclarations fiscales. La Présidente indique que ce choix exclura de facto 
certains agriculteurs qui ont déjà atteint le plafond individuel de 15.000€ du bénéfice de 
cette mesure.  
 
Le SPF Finances réitère la demande que les OP régionaux communiquent aux 
agriculteurs les montants exonérés. Le SPW n’a pas de mandat pour répondre à cette 
demande qui sera transmise aux collègues pour positionnement. En absence de la VO, il 
n’est pas possible de se positionner. 
 
Le SPF Finances s’engage à une concertation préalable si d’autres aides de ce type-là 
sont envisagées à l’avenir. 
 
Un groupe de travail ad hoc du GTP-CIPA sur les aides de minimis agricole sera organisé 
en septembre pour définir ensemble les procédures de communication entre 
administrations pour échanger les données et respecter le règlement. 
 
 
II. Points d’information 
 
II.10. AFSCA  
Lutte contre l’antibiorésistance en médecine vétérinaire en Belgique – Rapport 2017 
/ Strijd tegen antibioticaresistentie in de diergeneeskunde in België – Verslag 2017 
 
Monsieur HEYMANS présente le dossier. Une convention a été signée au niveau  
politique le 30/06/2016 entre les différentes autorités (Ministres fédéraux de l’agriculture et 
de la santé publique – pour le Gouvernement fédéral et les Administrations sur lesquelles 
ils ont la tutelle), et une vingtaine d’organisations pour notamment définir les niveaux de 
réduction d’antibiotiques utilisés (Objectifs chiffrés). Ce rapport est le suivi de cette 
convention. Il précise les actions mises en œuvre et les résultats obtenus en fonction des 
objectifs de diminution. Deux des trois objectifs ont été dépassés notamment pour les 
antibiotiques critiques. La réduction totale doit maintenant faire l’objet de tous les efforts.  
 
Une proposition de plan d’action des administrations (AFSCA-AFMPS-SPF Santé 
publique) a été transmis aux cabinets de tutelle en juin. Il passe en grande partie par des 
propositions d’adaptation de la législation de 2016 relative aux médicaments vétérinaires 
et à celle de 2000 relative à la guidance vétérinaire, en 2019, afin de renforcer les efforts 
devant permettre à atteindre les objectifs de réduction globale fin 2020 (= 2e phase). Une 
3e phase y est envisagée pour l’après 2020, et viserait à identifier les plus gros utilisateurs 
grâce aux nouveaux outils mis en place pour organiser des actions spécifiques sur ce 
public-cible. 
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 Le SPF Santé publique coordonnera la mise en place d’un plan d’action global « One 
Health », reprenant les actions à mener en santé humaine, animale et en environnement. 
Une Commission interministérielle santé élargie à l’environnement et à l’agriculture sera 
saisie de la question et un GT spécifique sera créé. Le GTP CIPA sera informé.  
 
La Présidente remercie l’AFSCA pour ces informations. 
 
 
II.11. AFSCA 
Projet d’arrêté ministériel portant à des mesures d’urgence concernant la lutte 
contre la maladie de Newcastle / Ontwerp ministerieel besluit houdende dringende 
maatregelen betreffende de bestrijding van de ziekte van Newcastle 
 
Monsieur HEYMANS présente le dossier. Vu l’urgence, l’AM est soumis uniquement pour 
information à la CIPA et non pour avis.  
 
L’AM entrera en vigueur le 1/8. Il fait suite à la décision précédente qui visait à interdire 
les rassemblements de volailles et la commercialisation de volailles vers les détenteurs 
amateurs et par les détenteurs amateurs jusqu’au 31/7. Le présent AM prévoit les mêmes 
interdictions mais aussi des dérogations pour la vente vers les détenteurs amateurs par 
des marchands professionnels, sous conditions strictes. Les rassemblements non 
commerciaux sont toujours interdits ainsi que la vente par les particuliers.  La situation a 
un impact sur les exportations. 
 
Une communication sectorielle et générique sont prévues.  
La VO avait transmis avant la réunion qu’elle n’avait pas de remarques sur ce document.  
 
La Présidente remercie l’AFSCA pour ces informations et conclut que le GTP-CIPA prend 
acte de ces informations.  
 
 
II.10. Réunions des comités de gestion et des groupes de travail 
II.10.1. Compétences régionales 
Aucune remarque n’est émise. 
 
II.10.2. Compétences fédérales 
Aucune remarque n’est émise. 
La Présidente remercie la RP pour la qualité des documents transmis. 
 
II.11. CSA et Conseil Agriculture 
II.11.1. CSA du 2/07/2018 
Pas de remarque sur ce rapport. 
 
II.9.2. Conseil Agriculture du 16/07/2018 
Pas de remarque sur ce rapport. 
 
 
III. Points divers 
 
III.14. AFSCA  
Rapport Comité consultatif restreint AFSCA-Régions 18/05/2018 (draft) 
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Monsieur HEYMANS rappelle l’historique de ce dossier. Le GTP-CIPA de novembre 2017 
avait proposé de mettre en place un Comité consultatif restreint AFSCA-Régions 
permettant les contacts ad hoc en situations de crise, et ce suite à l’incident Fipronil.  
 
Il fait également part de la volonté de l’AFSCA de mieux collaborer et mieux communiquer 
avec les Régions, notamment par l’instauration de niveaux de concertations à plus haut 
niveau entre administrations, venant s’insérer entre les GT techniques existants et la 
CIPA, niveau politique. Il existait en effet un déficit à ce niveau-là. 
 
Le comité consultatif restreint AFSCA-Régions s’est réuni le 18/05/2018. 

 
Au terme de la réunion, les objectifs initiaux ont été élargis et déterminés comme suit :  
- aborder les questions qui ne sont pas abordées dans d’autres enceintes existantes (GT 
techniques/thématiques notamment) 
- faire remonter les difficultés rencontrées dans ces autres enceintes existantes  
- mettre en place un réseau formel et informel de communication transversal. 
 
Les remarques du SPW sur le PV ont été communiquées et seront intégrées au projet de 
rapport en cours de validation. Les voici :  

« Concernant le titre du point 2.2 «  Autres groupes de concertation AFSCA-Régions 
(CEOs-DGs, Bio, conditionnalité, bien-être animal, déchets…) ».  Une concertation 
Bio est mentionnée, mais les collègues concernés nous disent qu’il n’existe pas de 
concertation formelle avec l’AFSCA sur ce sujet. Qu’en est-il ? 
 
Par ailleurs, quand les différentes actions visées dans le rapport seront-elles 
réalisées ? 
 
Pour ce qui concerne le SPW, un contact a été pris avec la cellule 
d’accompagnement des petits producteurs pour envisager de mettre à disposition des 
check-lists commentées pour la production primaire et pour la transformation 
(point3.8). » 

 
 
Monsieur HEYMANS informe le GTP-CIPA de l’organisation d’une réunion à haut niveau 
entre les fonctionnaires dirigeants des administrations régionales et de l’AFSCA. Cette 
réunion s’est tenue le 12/7. Les différents protocoles entre l’AFSCA et les Régions ont 
notamment été évoqués lors de cette réunion. Il convient de procéder à leur analyse pour 
voir si une modernisation de certains d’entre eux est à prévoir dans la perspective de la 
révision de l’accord de coopération de 2003. Cette analyse sera réalisée dans le cadre 
formel du GTP-CIPA et GTP CIPA ad hoc. Les Régions ont demandé de pouvoir au 
préalable finaliser la révision de l’accord de coopération de 2004 avant d’entamer la 
révision de l’accord de coopération de 2003. Il est prévu d’organiser de nouvelles 
réunions de ce type, au moins une fois par an au début. 
 
 
III.15. Vlaamse Overheid – Service public de Wallonie. 
Rapports du GTP-CIPA ad hoc - organismes régulés non de quarantaine 
Pas de remarque sur ces rapports. 
La RBC rappelle sa volonté de participer à ces réunions dans la mesure de ses 
possibilités. 
 
III.16. Approbation des rapports du GTP-CIPA – état des lieux 
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Pas de remarque sur le document. 
 
III. 17. Présidence du GTP-CIPA par le fédéral d’octobre 2018 à septembre 2019 
 
Le Cabinet Ducarme confirme la désignation du SPF Santé publique pour assurer la 
Présidence et le secrétariat du GTP-CIPA à partir d’octobre 2018. Le SPF Santé publique 
demande de recevoir une décision formelle de la part du Ministre à cet égard. Le Cabinet 
Ducarme fera le nécessaire pour transmettre cette décision à l’administration. 
 
 
III. 18. Prochaine réunion du GTP-CIPA : jeudi 20 septembre 2018 à 10h30. 
 
 
 

**************************************************************** 
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Liste de présence - Réunion du 26 juillet 2018 
 
Service Public de Wallonie (SPW) 
 
Mme DELAUNOY Catherine Présidente 
Mme TOUNI Asma  
Mme  BELLIERE Julie 
Mr  THIRION Marc 
 
Vlaamse Overheid (VO) 
 
excusée 
 
Région de Bruxelles-Capitale 
 
Mme  NIJS Wien     
Mr   d’HOOP DE SYNGHEM Leopold 
 
SPF - Economie, Petites et moyennes entreprises, Classes moyennes et Energie 
 
Mr  HERMKENS Philippe 
Mr   NATSIDIS Kostas 

 
Service Public Fédéral – Santé publique 
 
Mr   LAMSENS Gerard 
 
Service Public Fédéral – Affaires Etrangères 
 
Mr   THIRION Marc 
 
Service Public Fédéral Finances | Douanes et Accises 
 
Mr   WINDELS Ronny   
Mr   D’ALOIA Stefano 
 
AFSCA 
 
Mr  DEBOIS Bruno   excusé 
Mr   HEYMANS Jean-François 
 
RP Santé publique 
 
Mme  BAERTS Marie    excusée 
 
Cabinet Ducarme 
 
Mr   SERVOTTE Jean-Pierre 
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Note sur l’avant-projet de décret modifiant diverses législa8ons
en ma8ère de bail à ferme

Ce#e note est essen)ellement technique. Elle ne con)ent pas d’opinion quant aux op)ons retenues
par le Gouvernement.

1. DISPOSITIONS EN MATIERE DU BAIL A FERME  

L’avis se réfère aux ar)cles des règles par)culières aux baux à ferme.

Art. 3, § 2 (sauf la première phrase) : ce#e disposi)on concerne un mode spécifique de preuve du
bail : l’offre personnelle de paiement introduit par la loi de 1988.

Si on impose au preneur d’introduire une demande devant le juge de paix pour confirmer l’existence
d’un bail, ce mode de preuve perd sa spécificité et l’on pourrait supprimer ce paragraphe, sauf la
première  phrase.  Dans ce  cas,  le  paiement  serait  considéré  comme un moyen de preuve parmi
d’autres.

La ques)on est de savoir si on veut maintenir ce mode de preuve spécifique.

Ar8cle 6, §4, 2° : pourquoi limiter à dix pour cent d’un ensemble de parcelles « d’un seul tenant ».
Est-il jus)fié de faire une dis)nc)on suivant que les parcelles sont d’un seul tenant ou non ?

Par ailleurs, la fixa)on d’un pourcentage uniforme (p. ex., 10%) aurait été plus clair. La limita)on du
nombre d’hectares risque d’inciter le bailleur à frac)onner les biens entre plusieurs preneurs.

Art. 6, §4, al. 2 : ce texte trouverait mieux sa place dans l’ar)cle 11 qui fixe la durée des préavis.

A la deuxième phrase, remplacer « ou à une date ultérieure perme#ant », par « Ce délai est prolongé
pour perme#re au ».

Pourquoi prévoir un avenant pour ce type de congé et pas pour les autres.

A la dernière ligne, il faut remplacer « ar)cle 50 » par « ar)cle 47 ».

Art. 8, §3 : On suppose que le texte signifie que l’âge de la pension est celui qui est applicable lors de
l’entrée en vigueur du bail.

Art. 8, §4 : il serait u)le d’imposer de men)onner le mo)f sur base duquel le bail de courte durée a
été conclu pour éviter toute discussion par la suite.

Art. 8, § 5 : Même remarque que pour l’ar)cle 8, §3.

                          

ANNEXE 8
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Ar8cle 8 bis, al. 2 : le délai de 3 ans semblent excessivement court compte tenu du but du texte. Il ne
perme#ra pas à un preneur ayant de jeunes enfants ou à un grand père, dont le fils est décédé,
d’a#endre que ses pe)ts enfants soient en âge de reprendre l’exploita)on.

Ajouter, après « l’enlèvement de la récolte », « au moment du congé ».

Ar8cle 9 : viser le « Code des sociétés et des associa)ons ».

Art. 11.5 : ajouter après perme#re « au preneur ».

Ar8cle 12.2, 2ème phrase : remplacer « ne pourra être validé », par « Une copie cer)fiée conforme du
permis d’urbanisme devra être jointe au congé » (car il n’y aura pas nécessairement de procédure,
s’il n’y a pas de contesta)on du congé).

Phrase  suivante :  supprimer  « le  juge pourra  valider  …. »  et  remplacer  par  « Une  copie  cer)fiée
conforme du permis d’urbanisa)on devra être jointe au congé pour autant …. ».

Art. 12.4 : le délai de contesta)on du congé est limité à un mois. Cela semble excessivement court (il
suffit de penser aux périodes de vacances). Un délai de trois mois semblerait plus raisonnable.

Art. 12.6, 1ère phrase : remplacer « le congé », par « le mo)f de congé ».

Art. 12.7, al. 4 : remplacer « A défaut, les effets …. » par « Les superficies maximales de rentabilité
restent d’applica)on jusqu’en l’entrée en vigueur du nouvel arrêté ».

Art. 12.8 : remplacer « est devenu caduc ou s’il n’a pas été validé » (la caducité n’étant plus prévue
par le nouveau texte) par «  a été déclaré irrégulier ou non fondé ».

Art. 12.9 : supprimer également « qui a été validé par le juge », car ce ne sera le cas qu’en cas de
contesta)on.

Art. 18.4 ancien : pour abroger le texte suivant : «Dans le cas où des biens acquis ou expropriés pour
cause d’u)lité publique  sont remis en loca)on, l’ancien preneur jouit d’un droit de préférence au
taux du fermage normal ».

Ce texte est conforme aux principes applicables en ma)ère d’expropria)on lorsque les biens ne sont
finalement pas affectés à la fin pour laquelle ils avaient été expropriés (voy. art. 23 loi du17 avril 1835
sur l’expropria)on pour cause d’u)lité publique). 

Art. 24, §2, 1° : la no)on de « propriétaire qui n’a pas la faculté …. » ne semble pas claire. Supprimer
« ne » (qui fait double emploi).

Art. 30 : La formule « ne peut sous-louer » et « ne peut céder » semble plus claire.

Art. 30, §2, 2° :  ajouter « et, le cas échéant, la durée » après « la date de prise de cours de ces
échanges ».

Art. 30, §2, 3°, al. 3 : Le juge pourra difficilement annuler un échange qui sera en général en cours au
moment  de sa  décision.  Par  conséquent,  il  serait  préférable  de préciser :  « Le  juge met  fin aux
échanges … ».
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Art. 30, §3 : remplacer « le bail est résolu » par « le bail peut être résolu ». En effet, la condi)on
résolutoire expresse est de nul effet en ma)ère de bail à ferme (art. 29 in fine).

Art. 30, §4 : remplacer « la no)fica)on intervient … », par « la no)fica)on est faite par les ayants
droit du bailleur dans les trois mois du décès ».

Art. 34 bis : remplacer « d’en faire la no)fica)on » par « d’en no)fie la demande ».

Art. 35, al. 3 : remplacer « Pour que la cession puisse opérer … » par « Ce renouvellement n’aura lieu
qui si ». En effet, la cession ordinaire sor)ra ses effets. Ce n’est que l’effet de renouvellement qui ne
jouera pas.

Art. 35, al. 6, 2ème phrase : « Il en va de même pour toute nouvelle loca)on, …. ». On ne perçoit pas la
portée de ce#e disposi)on.

Art. 36/1, al. 2 : remplacer « neuf mois », par « six mois ». Par ailleurs, un délai d’un an semblerait
plus réaliste compte tenu des délais parfois nécessaires à la prépara)on d’une vente.

Art. 39, al. 2 : remplacer « aux héri)ers … » par « à ses héri)ers ou ayants droit ».

Il semblerait u)le de préciser le délai (p. ex., six mois).

Art. 41, al. 3 : on met le conjoint survivant et le cohabitant légal survivant sur le même pied dans
l’ordre de préférence pour la reprise du droit au bail.

Est-il opportun de faire ainsi passer le cohabitant légal survivant avant les descendants du preneur
alors que les droits légaux du cohabitant légal survivant sont limités à l’usufruit de l’immeuble affecté
au logement familial et aux meubles meublants celui-ci ?

Art. 45.6 : remplacer « au cours de la période où la terre…», par « avant l’entrée en jouissance du
preneur » 

Art. 45.6 in fine : pourquoi avoir donné à ce#e présomp)on un caractère irréfragable ?

Art. 49.1, al. 2 : il serait u)le de prévoir où les no)fica)ons peuvent être faite en cas de décès du
preneur si aucun des héri)ers ou ayants droit n’a payé le dernier fermage ou qu’aucun d’eux n’est
domiciliés au siège de l’exploita)on.

Cela peut poser des problèmes notamment en cas de no)fica)on d’un droit de préemp)on ou d’un
congé si l’on est à la limité d’un délai.

On pourrait  suggérer : « ou à défaut,  au siège de l’exploita)on ». Ce#e sugges)on est faite pour
perme#re au bailleur  d’adresser  les  no)fica)ons requises  quant il  ignore l’iden)té des  héri)ers,
qu’aucun fermage n’a été payé depuis le décès et qu’aucun des héri)ers n’est domicilié au siège de
l’exploita)on.

Art. 55, à l’alinéa 1er, in fine : remplacer «bail » par « bailleur ». 
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Art. 1345 C. jud. : cet ar)cle n’est pas abrogé. Cela signifie que le preneur qui veut contester un
congé devrait faire appeler le bailleur en concilia)on préalablement à la cita)on. Est-ce opportun ?

2. DISPOSITIONS EN MATIERE DE FERMAGE  

Pas d’observa)on.

3. DISPOSITIONS EN MATIERE DE DROITS DE DONATION ET DE DROITS DE SUCCESSION  

L’avantage fiscal sera compliqué à calculer car il dépendra de l’importance des biens donnés.

Un ou plusieurs taux fixes (en fonc)on du lien de parenté entre donateur et donataire) et libératoires
(dis)nct suivant la qualité du donataire) aurait été plus simple et plus clair.

Toutefois,  s’il  devait être décidé de maintenir le texte de l’avant-projet, tel que vous nous l’avez
communiqué, voici nos remarques :

3.1. Il existe actuellement une exemp)on de droit de dona)on « en cas de transmission de terres
agricoles à l'exploitant ou au co-exploitant de l'ac5vité agricole qui y est exercée, ainsi qu'en
ligne directe,  entre époux et cohabitants légaux, (indépendamment de la transmission de
toute quo5té de l'ac5vité agricole qui y est exercée) (…), à la condi5on que ces terres fassent
l'objet, à la date de la dona5on, d'un bail à ferme conformément à la sec5on 3 du livre III,
5tre VIII, chapitre II, du Code civil. » Toutefois, dans ce cas, certaines condi)ons de main)en
doivent être respectées dont l’obliga)on de con)nuer, pendant 5 ans, l'entreprise agricole
qui est exercée sur ces terres, l’obliga)on de maintenir, pendant 5 ans, au moins 75% du
nombre de travailleurs/indépendants et le main)en des avoirs inves)s dans l’ac)vité (même
si le bénéficiaire de la dona)on n’est pas l’exploitant de l’ac)vité agricole).
Est-ce que le nouvel ar)cle 131sep5es C.enreg. Rég. wal (réduc)on des droits)  vient « en
concurrence » avec l’ar)cle 140bis C.enreg. Rég. wal ? Est-ce que le bénéficiaire va pouvoir
choisir pour l’une ou l’autre des mesures ? Si oui, est-ce qu’en cas de dona)on à plusieurs
bénéficiaires, chaque bénéficiaire peut choisir indépendamment de l’autre?

3.2.Le nouvel ar)cle 131sep5es C.enreg. Rég. wal. prévoit une réduc)on de droit de dona)on de
« 55 pourcents de réduc5on sur les montants des droits dus sur les biens transmis dont les
quatre premiers hectares font l’objet de ce bail » et de « 30 pourcents de réduc5on sur les
montants des droits dus sur les biens transmis au-delà des quatre premiers hectares non
inclus ».
Pendant la  période du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2017,  l’exemp)on des droits  de
dona)on de l’(ancien) ar)cle 140bis (cf. point 1 ci-dessus) ne s’appliquait qu’à une surface de
150 hectares.  Au-delà,  le  droit  de  dona)on s’élevait  à  3%.  Le  nouveau texte  de l’ar)cle
131sexies prévoit également une différencia)on en fonc)on de la surface. Toutefois, il nous
semble que l’ancien texte de l’art. 140bis était, sur ce point, plus complet :  « Toutefois, pour
la transmission par dona5on de terres agricoles d'une surface supérieure à 150 hectares, le
taux visé au paragraphe 1er, alinéa 1er, est porté à 3% (…). Pour la détermina5on de ces 150
hectares, il est tenu compte des terres qui ont été transmises par dona5on dans les 5 années

                          



50

antérieures  sous  le  régime  de  la  transmission  d'entreprise ».  Ne  pourrait-on  pas  s’en
inspirer ?
Par contre, il  ne résultait  pas clairement du texte que le taux de 3% ne s’appliquait que
« dans la mesure où » on dépassait les 150 hectares (ce qui était pourtant l’interpréta)on de
la DGO7 par la suite).
Il nous semble aussi u)le de préciser, dans le texte légal, la manière dont la surface de 4
hectares  sera  calculée :  par  dona)on,  par  bénéficiaire,  en  tenant  compte  de  dona)ons
antérieures pendant une certaine période, etc. ?

3.3. Il nous semble opportun de prévoir explicitement la manière dont les droits sont calculés en
cas de dona)on simultanée, d’une part, de terres agricoles pouvant bénéficier de l’ar)cle
131sep5es et, d’autre part, de biens d’une autre nature : est-ce que la réduc)on de 55% ou
30% s’appliquera aux tranches les plus basses ou les plus hautes du taux progressif. Ainsi, en
Région flamande, pour l’applica)on d’un taux favorable en cas de dona)on d’un terrain à
bâ)r, il a été prévu que « si, dans le même acte ou dans un autre acte de la même date, il y a
dona5on de biens autres que la parcelle de terrain des5née à la construc5on d'habita5ons
selon  les  prescrip5ons  d'urbanisme,  la  dona5on  du  terrain  à  bâ5r  est  censée,  pour
l'applica5on du paragraphe 1er, avoir été enregistrée ou être obligatoirement enregistrable
avant la dona5on des autres biens » (art. 2.8.3.0.3 VCF). 
De la même manière, l’ar)cle 131ter, § 3, al. 3, C.enreg. Rég. wal. (tel qu’abrogé par l’ar)cle
9 du décret portant des disposi)ons fiscales diverses adopté par le Parlement wallon le 18
juillet  2018 mais  non encore publié au moniteur  belge),  s)pulait  que « le  montant total
exempté est imputé par priorité sur les tranches successives de l’émolument brut soumis au
droit du § 1er, en commençant par la plus basse ».

3.4. Il faudrait, à notre avis, ajouter, dans un alinéa supplémentaire, des condi)ons de forme à
remplir  dans  au  ou  pied  de  l’acte  authen)que  de  dona)on:  une  demande  expresse
d’applica)on de l’ar)cle 131sexies et une déclara)on des par)es que les condi)ons de fond
sont remplies.  Dans ce cas,  il  serait  également souhaitable de rajouter une possibilité de
res)tu)on à l’ar)cle 209, alinéa 1, si l’avantage fiscal n’a pas été demandé immédiatement
au moment de l’enregistrement de l’acte authen)que (comme c’est le cas à l’ar)cle 209,
alinéa 1, 7°, C.enreg. Rég. wal. pour ce qui concerne l’exemp)on de l’ar)cle 140bis C.enreg.
Rég. wal. dont ques)on ci-dessus).

Ces remarques s’appliquent muta5s mutandis pour ce qui concerne le nouvel ar)cle 60quater C.succ.
Rég. wal. La possibilité de demander la res)tu)on en cas d’oubli devrait être ajoutée à l’ar)cle 135
C.succ. Rég. wal.

Bruxelles le 20 août 2018

Au nom de Fednot

E8enne BEGUIN   
Notaire
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Charles WAUTERS
Notaire
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

modifiant le Code des droits de succession et le Code des droits d’enregistrement,  
d’hypothèque et de greffe en vue de soutenir la réforme du bail à ferme

ANNEXE 9

Exposé des motifs

Il existe actuellement très peu de baux à ferme de 
longue durée ou de baux à ferme de carrière.

La majorité des baux étant encore conclus oralement.

Dans le cadre de la réforme du bail à ferme, outre le 
passage vers un écrit obligatoire, il est apparu que les 
baux de longues durées ou les baux de carrière permet-
taient d’avoir un compromis entre la sécurité d’exploi-
tation nécessaire à l’activé agricole et la date de fin 
certaine importante pour la maîtrise du bien foncier 
agricole par le propriétaire.

Dès lors favoriser la conclusion de ce type de baux 
s’avère important tant pour les preneurs que pour les 
propriétaires et permet d’accompagner la réforme de la 
loi sur le bail à ferme.

Le choix s’est porté sur une réduction des droits de 
succession et de donation en faveur des propriétaires qui 
louent leur bien sous couvert d’un bail de carrière ou 
d’un bail de longue durée.

Ce choix a été opéré compte tenu des difficultés expri-
mées par des propriétaires sur la gestion de leur patri-
moine immobilier agricole surtout lorsqu’ils ont conclu 
un bail classique et de pouvoir le transmettre avec ce 
bail à leur successeur.

Ainsi, plusieurs d’entre eux préfèrent vendre leur 
terre et procéder à une donation mobilière des fruits de 
la vente.

Cette situation est dommageable tant pour les agri-
culteurs « en place » qui peuvent perdre le bénéficie de 
l’exploitation de la terre que pour les futurs agriculteurs 
que, en fonction de la conclusion de cette vente voient 
ces terres échapper au bail à ferme.

Ces difficultés sont d’autant plus aiguës dans le 
chef des personnes physiques qui ne disposent pas des 
mêmes facultés fiscales que les personnes morales en 
termes de déductibilité de frais ou de tarifs préférentiels 
sur le plan des droits d’enregistrement (art. 140) et des 
droits de succession (la taxe compensatoire organisée 
par le Code des droits de succession est réservée aux 
associations sans but lucratif et est calculée selon des 
paramètres plus favorables que les droits de succession 
entre personnes physiques).

Or, le Gouvernement est convaincu que pour favoriser 
cette politique de maintien dans la sphère patrimoniale 
privée des personnes physiques de terres agricoles pou-
vant être mises en location à des agriculteurs est néces-
saire pour l’avenir de l’agriculture Wallonne.

Ainsi cette démarche s’inscrit dans une dynamique de 
développement durable de l’agriculture wallonne.

En effet, pour rappel, en Wallonie, près de deux tiers 
des 719  000 hectares de superficie agricole utile sont 
exploités sous le régime du faire-valoir indirect (c’est-
à-dire que l’exploitant n’est pas propriétaire). Plusieurs 
milliers d’exploitants agricoles et de propriétaires privés 
ou publics sont donc directement soumis à la législation 
sur le bail à ferme.

La Loi sur le bail à ferme n’a plus évolué depuis 1988, 
la situation actuelle n’est plus satisfaisante tant pour les 
preneurs que pour les bailleurs.

En effet, un déséquilibre entre les intérêts des deux 
parties mis systématiquement en exergue est à l’origine 
aujourd’hui d’un désinvestissement des propriétaires 
qui évitent à tout prix l’engagement dans le bail à ferme, 
ce qui, in fine, pénalise d’abord les agriculteurs qui 
voient leurs possibilités d’accès à la terre se restreindre 
et la sécurité d’exploitation s’éroder alors que, dans un 
contexte d’explosion du prix des terres, la voie locative 
est économiquement le mode d’accès le plus rationnel 
au facteur de production « terre ».

Dans le cadre du transfert aux Régions de la compé-
tence relative au bail à ferme, une grande concertation 
permettant de doter la Wallonie de ses propres outils 
législatifs et réglementaires en la matière a permis de 
dégager une vue claire sur les difficultés et sur les dési-
dératas des parties concernées par la législation relative 
au bail à ferme. L’accompagnement via une mesure fis-
cale permettra en complément des autres mesures d’at-
teindre cet objectif.

La Région veut donc, en soumettant le présent projet 
de décret, introduire un allègement des charges fiscales 
survenant à l’occasion des transmissions à titre gratuit 
de terres agricoles pour lesquelles un contrat de bail à 
ferme de carrière ou de longue durée a été conclu et ce 
de manière à introduire un incitant, dans le chef des per-
sonnes physiques.

La réduction des taux proposée dans l’avant-projet est 
soumise à la conclusion préalable d’un contrat de bail à 
ferme de longue durée ou de carrière sur le bien agricole.

De plus, pour bénéficier de la mesure, le particulier 
devra avoir communiqué à l’Observatoire foncier dans 
les formes et délais prévus par le Code wallon de l’Agri-
culture.

Cette obligation s’inscrit dans un besoin plus global 
pour la Région de disposer d’une base de données sur 
l’état locatif du foncier agricole sur son territoire.

Ainsi, compte tenu de l’obligation de notification des 
baux à l’Observatoire foncier, la base de données devrait 
permettre de monitorer la mesure fiscale proposée et 
donc d’affiner l’impact de celle-ci sur le budget de la 
Région.
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De plus cette notification devrait faciliter le calcul des 
droits dus en cas de donation ou de succession des terres 
concernées par la mesure lorsque la Région reprendra la 
gestion de l’impôt.

Enfin, cette condition permettra de confirmer que le 
propriétaire qui souhaite bénéficier de la mesure res-
pecte effectivement la condition.

Commentaire des articles

Article 1er

Cet article du projet prévoit que les droits de donation 
seront, lors de la transmission à titre gratuit d’un bien 
immobilier agricole mis sous couvert d’un bail à ferme de 
longue durée ou de carrière, dus sur base du calcul prévu 
par le décret du XXX et bénéficieront également de réduc-
tion.

En vue de favoriser d’avantage le bail de carrière, la 
réduction fiscale prévue dans le présent projet est plus 
importante que pour un bail de longue durée.

Article 2

Cet article du projet prévoit que les droits de succession 
seront, lors de la succession d’un bien immobilier agricole 
mis sous couvert d’un bail à ferme de longue durée ou de 
carrière, dus sur base du calcul prévu par le décret du XXX 
et bénéficieront également de réduction.

En vue de favoriser d’avantage le bail de carrière, la 
réduction fiscale prévue dans le présent projet est plus 
importante que pour un bail de longue durée.

En vue d’établir un parallèle entre la mesure pour les 
donations et les successions, la proposition reprise au pré-
sent article se calque sur la méthodologie réduction prévue 
pour les donations.

Article 3

Cet article prévoit une entrée en vigueur de la mesure au 
1er janvier 2021.
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre de l’Agriculture;

Après délibération,

ARRÊTE :
Le Ministre de l’Agriculture est chargé de présenter 

au Parlement le projet de décret dont la teneur suit :

Article 1er

Il est inséré dans le Code des droits d’enregistrement, 
d’hypothèque et de greffe un article 131septies rédigé 
comme suit : 

« Art. 131septies. Par dérogation à l’article 131, une 
réduction sur les droits dus est appliquée comme suit :

1° lorsqu’un bien immeuble situé en Région wallonne 
faisant l’objet d’une donation entre vifs est grevé d’un 
bail à ferme de longue durée de 27 ans au sens de l’ar-
ticle 8 §§2 et 3 de la loi du 4 novembre 1969 relative au 
bail à ferme, insérée dans le Code Civil, Livre III, Titre 
VIII, Chapitre II, Section 3 :

a) 55 pourcents de réduction sur les montants des 
droits dus sur les biens transmis dont les quatre premiers 
hectares font l’objet de ce bail;

b) 30 pourcents de réduction sur les montants des 
droits dus sur les biens transmis au-delà des quatre pre-
miers hectares non inclus.

2° lorsqu’un bien immeuble situé en Région wallonne 
faisant l’objet d’une donation entre vifs est grevé d’un 
bail à ferme de carrière au sens de l’article 8 §§2 et 3 
de la loi du 4 novembre 1969 relative au bail à ferme, 
insérée dans le Code Civil, Livre III, Titre VIII, Chapitre 
II, Section 3, ci-après dénommé « Loi relative au bail à 
ferme » :

a) 75 pourcents de réduction sur les montants des 
droits dus sur les biens transmis dont les quatre premiers 
hectares font l’objet de ce bail;

b) 50 pourcents de réduction sur les montants des 
droits dus sur les biens transmis au-delà des quatre pre-
miers hectares non inclus.

Pour l’application de l’alinéa 1er, 1° et 2°, la réduction 
est accordée si le bail à ferme de longue durée ou de 
carrière est notifié conformément à l’article D.357, du 
Code wallon de l’Agriculture à l’Observatoire foncier et 
est conclu par acte authentique conformément à l’article 
3, 3 de la loi relative au bail à ferme. »

La réduction prévue à l’alinéa 1er, 1° et 2° est infé-
rieure de dix points de pourcentages aux pourcentages 
mentionnés à l’alinéa 1er lorsque le bail est conclu avec 
un preneur âgé de plus de 35 ans au moment de la 
conclusion du contrat.

Art. 2

Il est inséré dans le Code des droits de succession un 
article 60quater rédigé comme suit : 

Par dérogation à l’article 48, une réduction sur les 
montants des droits dus est appliquée comme suit :

1° �lorsqu’un bien immeuble situé en Région wallonne 
faisant l’objet d’une succession est grevé d’un bail à 
ferme de longue durée de 27 ans au sens de l’article 8 
§§2 et 3 de la loi du 4 novembre 1969 relative au bail 
à ferme, insérée dans le Code Civil, Livre III, Titre 
VIII, Chapitre II, Section 3, ci-après dénommé « Loi 
relative au bail à ferme » :

	 a) �55 pourcents de réduction sur les montants des 
droits dus sur les biens transmis dont les quatre 
premiers hectares font l’objet de ce bail;

	 b) �30 pourcents de réduction sur les montants des 
droits dus sur les biens transmis au-delà des 
quatre premiers hectares non inclus.

2° �lorsqu’un bien immeuble situé en Région wallonne 
faisant l’objet d’une succession est grevé d’un bail à 
ferme de carrière au sens de l’article 8 §§2 et 3 de la 
loi du 4 novembre 1969 relative au bail à ferme, insé-
rée dans le Code Civil, Livre III, Titre VIII, Chapitre 
II, Section 3 :

	 a) �75 pourcents de réduction sur les montants des 
droits dus sur les biens transmis dont les quatre 
premiers hectares font l’objet de ce bail;

	 b) �50 pourcents de réduction sur les montants des 
droits dus sur les biens transmis au-delà des 
quatre premiers hectares non inclus.

Pour l’application de l’alinéa 1er, 1° et 2°, la réduction 
est accordée si le bail à ferme de longue durée ou de 
carrière est notifié conformément à l’article D.357, du 
Code wallon de l’Agriculture à l’Observatoire foncier et 
est conclu par acte authentique conformément à l’article 
3, 3 de la loi relative au bail à ferme. 

La réduction prévue à l’alinéa 1er, 1° et 2° est infé-
rieure de dix points de pourcentages aux pourcentages 
mentionnés à l’alinéa 1er lorsque le bail est conclu avec 
un preneur âgé de plus de 35 ans au moment de la 
conclusion du contrat. »

AVANT-PROJET DE DÉCRET

modifiant le Code des droits de succession et le Code des droits d’enregistrement,  
d’hypothèque et de greffe en vue de soutenir la réforme du bail à ferme
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Art. 3

Le présent décret entre en vigueur au 1er janvier 2021. 

Namur, le 28 juin 2018.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

Willy Borsus

Le Ministre du Budget et des Finances,

Jean-Luc Crucke

Le Ministre de l’Agriculture,

René Collin
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ANNEXE 10

Avant-projet de décret modifiant le Code des droits de succession et le Code des droits
d’enregistrement,  d’hypothèque et de greffe en vue de soutenir la réforme du bail  à
ferme.

Le Gouvernement wallon, 

Sur la proposition du Ministre de l’Agriculture, 

Après délibération, 

ARRETE : 

Le Ministre de l’Agriculture est chargé de présenter au Parlement le projet de décret dont la
teneur suit :

Art. 1. Il est inséré dans le Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe un
article 131septies rédigé comme suit : 

« Art.  131  septies.  Par  dérogation  à  l'article  131,  une  réduction  sur  les  droits  dus  est
appliquée comme suit :

1° lorsqu’un bien immeuble situé en Région wallonne faisant l’objet d’une donation entre vifs
est grevé d’un bail à ferme de longue durée de 27 ans au sens de l’article 8 §§2 et 3 de la loi
du 4 novembre 1969 relative au bail à ferme, insérée dans le Code Civil, Livre III, Titre VIII,
Chapitre II, Section 3 :

a) 55 pourcents de réduction sur les montants des droits dus sur les biens transmis dont
les quatre premiers hectares font l’objet de ce bail ;

b) 30 pourcents de réduction sur les montants des droits dus sur les biens transmis au-
delà des quatre premiers hectares non inclus.

2° lorsqu’un bien immeuble situé en Région wallonne faisant l’objet d’une donation entre vifs
est grevé d’un bail à ferme de carrière au sens de l’article 8 §§2 et 3 de la loi du 4 novembre
1969 relative au bail à ferme, insérée dans le Code Civil, Livre III, Titre VIII, Chapitre II,
Section 3, ci-après dénommé « Loi relative au bail à ferme » :

a) 75 pourcents de réduction sur les montants des droits dus sur les biens transmis dont
les quatre premiers hectares font l’objet de ce bail ;

b) 50 pourcents de réduction sur les montants des droits dus sur les biens transmis au-
delà des quatre premiers hectares non inclus.

Pour l'application de l’alinéa 1er, 1° et 2°, la réduction est accordée si le bail à ferme de
longue durée ou de carrière est notifié conformément à l’article D.357, du Code wallon de
l’Agriculture  à  l’Observatoire  foncier et  est  conclu  par  acte  authentique  conformément  à
l’article 3, 3 de la loi relative au bail à ferme. »

La réduction prévue à l’alinéa 1er, 1° et 2° est inférieure de dix points de pourcentages aux
pourcentages mentionnés à l’alinéa 1er lorsque le bail est conclu avec un preneur âgé de plus
de 35 ans au moment de la conclusion du contrat.

Art. 2. Il est inséré dans le Code des droits de succession un article 60quater rédigé comme
suit : 

1/3
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Page : 1 Ligne : 3 Auteur : Guillaume Vanbinst 12/08/2018
En préambule, il a à signaler que l’analyse de la FJA a été réalisée sur base des taux actuels. Une 
réforme des DD et DS est en cours. Il conviendra donc de refaire les simulations d’impacts sur cette
nouvelle base.

La FJA est favorable aux nouveaux avantages fiscaux proposés qui devraient renforcer l’attractivité 
des baux de longues durées ou de carrière pour les propriétaires.
La FJA se réjouit que les réductions de taux proposées puissent s’opérer non pas de manière 
forfaitaire comme envisagé initialement (3,3 % ou 5,5% quelle que soit la tranche) mais bien par 
paliers de réductions sur les taux réels moyens, et ce en fonction de la durée effective du bail. Cela 
correspond à ce que nous avions suggéré et permet de créer un différentiel d’avantages fiscaux plus 
significatif entre le BC et le B27.

La FJA estime toutefois que les nouveaux avantages fiscaux proposés pour la conclusion des B27 
lorsque les agriculteurs ont plus de 35 ans (45 % de réduction sur les 4 premiers hectares et 20 % de
réduction au-dessus de 4 hectares) sont trop élevés. Ces avantages seraient en effet accordés quel 
que soit l’âge de l’agriculteur preneur (de plus de 35 ans) et donc quel que soit la durée effective du 
bail. Pour la FJA, cette proposition laisse craindre que certains propriétaires ne se détournent de la 
conclusion de B27 ou de BC avec les JA pour se tourner préférentiellement vers des agriculteurs 
plus âgés (a fortiori sans repreneur potentiel) en leur proposant de conclure un B27. Cette situation 
pourrait a fortiori se présenter si la donation se situe dans des tranches inférieures ou moyennes.

Ex. pour une donation « basse » de 25.000 €, soit 4 ha, la différence d’avantages de  DD n’est que 
de 1.125 € (2.062,25 € pour un B27 avec agriculteur de + de 35 ans au lieu de 937,5 € pour BC)
Ex. pour une donation « moyenne »de 250.000 €, soit 10 ha, la différence d’avantages de  DD est de
6.750 € (14.625 € pour un B27 avec agriculteur de + de 35 ans au lieu de 7.875 € pour BC)

La FJA propose donc de revoir à la baisse (20 %) les nouveaux avantages fiscaux proposés pour la 
conclusion des B27 lorsque les agriculteurs ont plus de 35 ans. L’avantage serait donc limité dans 
ces situations à 25 % de réduction sur les 4 premiers hectares (et 0 % de réduction au-dessus de 4 
hectares). Cela accentuerait par ailleurs le différentiel des nouveaux avantages entre le B27 et le BC
et conduirait davantage de plus petits propriétaires (de moins de 4 ha) vers la conclusion de baux de 
longues avec les jeunes agriculteurs.

Le double objectif que les bailleurs proposent davantage de baux de longue durée et de carrière 
grâce à l’octroi de ces nouveaux avantages fiscaux tout en se tournant préférentiellement vers les 
jeunes pourrait dès lors plus vraisemblablement être atteint, ce dont la FJA se réjouit. 
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Par  dérogation  à  l'article  48,  une  réduction  sur  les  montants  des  droits  dus  est  appliquée
comme suit :

1° lorsqu’un bien immeuble situé en Région wallonne faisant l’objet d’une succession est
grevé d’un bail à ferme de longue durée de 27 ans au sens de l’article 8 §§2 et 3 de la loi du 4
novembre 1969 relative au bail  à ferme, insérée dans le Code Civil,  Livre III,  Titre VIII,
Chapitre II, Section 3, ci-après dénommé « Loi relative au bail à ferme » :

a) 55 pourcents de réduction sur les montants des droits dus sur les biens transmis dont
les quatre premiers hectares font l’objet de ce bail ;

b) 30 pourcents de réduction sur les montants des droits dus sur les biens transmis au-
delà des quatre premiers hectares non inclus.

2° lorsqu’un bien immeuble situé en Région wallonne faisant l’objet d’une succession est
grevé d’un bail à ferme de carrière au sens de l’article 8 §§2 et 3 de la loi du 4 novembre 1969
relative au bail à ferme, insérée dans le Code Civil, Livre III, Titre VIII, Chapitre II, Section
3 :

a) 75 pourcents de réduction sur les montants des droits dus sur les biens transmis dont
les quatre premiers hectares font l’objet de ce bail ;

b) 50 pourcents de réduction sur les montants des droits dus sur les biens transmis au-
delà des quatre premiers hectares non inclus.

Pour l'application de l’alinéa 1er, 1° et 2°, la réduction est accordée si le bail à ferme de longue
durée  ou  de  carrière  est  notifié  conformément  à  l’article  D.357,  du  Code  wallon  de
l’Agriculture  à  l’Observatoire  foncier et  est  conclu  par  acte  authentique  conformément  à
l’article 3, 3 de la loi relative au bail à ferme. 

La réduction prévue à l’alinéa 1er, 1° et 2° est inférieure de dix points de pourcentages aux
pourcentages mentionnés à l’alinéa 1er lorsque le bail est conclu avec un preneur âgé de plus
de 35 ans au moment de la conclusion du contrat. »

Art. 3. Le présent décret entre en vigueur au 1er janvier 2021.

Namur, le

Pour le Gouvernement :

Le Ministre Président,

Willy Borsus

2/3
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Le Ministre du Budget et des Finances,

Jean-Luc CRUCKE

Le Ministre de l’Agriculture,

René Collin

3/3
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ANNEXE 2  
 
 
AGDP – Expertise juridique – Applicabilité technique de l’avant-projet de décret 
wallon du 28 juin 2018 modifiant le Code des droits de succession et le Code des 
droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe en vue de soutenir la réforme du 
bail à ferme 

 
I. GENERALITES 
 
1.1. En vue de soutenir la réforme du bail à ferme, le législateur wallon projette d’insérer 

une disposition dans le Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe 
applicable en Région wallonne (art. 131septies, nouveau, C. enreg. wallon), et une 
autre disposition dans le Code des droits de succession applicable en Région 
wallonne (art. 60quater, nouveau, C. succ. wallon).  

 
1.2. La présente note a été rédigée en extrême urgence par l’Administration générale de 

la Documentation patrimoniale (AGDP – Team Expertise juridique), en concertation 
avec l’Administration de la Sécurité juridique (SJ – Service d’expertise juridique et 
Fiscalité). 

 
II. AVIS RELATIF A L’APPLICABILITE TECHNIQUE SUR LE PLAN 

OPERATIONNEL 
 
2.1. Concernant la comptabilité, l’application des réductions prévues du droit de donation 

et du droit de succession à concurrence de 55 % et 30 % (pour les biens transmis 
grevés d’un bail à ferme de longue durée de 27 ans) ou de 75 % et 50 % (pour les 
biens transmis grevés d’un bail à ferme de carrière), nécessitera une adaptation des 
applications COMFOR et eSUCC, mais l’AGDP fera le nécessaire pour que ces 
mesures soient opérationnelles à partir du 1er janvier 2021. 

 
2.2. Concernant le calcul et le contrôle des droits dus, il est nécessaire de mentionner la 

valeur vénale des 4 premiers hectares et celle des hectares qui suivent dans l’acte 
de donation ou dans la déclaration de succession, de préciser si le preneur a moins 
ou plus de 35 ans au moment de la conclusion du contrat de bail, de mentionner dans 
l’acte de donation ou dans la déclaration de succession que le contrat de bail à ferme 
a été notifié à l’Observatoire foncier wallon (OFW), de mentionner les références de 
la notification du bail à ferme (de longue durée de 27 ans ou de carrière) à l’OFW, de 
fournir périodiquement à l’AGDP la liste de toutes les notifications faites à l’OFW de 
manière à pouvoir contrôler effectivement le respect de cette condition d’application,  
de reprendre la mention de l’enregistrement de l’acte authentique (notaire 
instrumentant, bureau SJ, localisation de ce bureau, date et numéro de 
l’enregistrement), et de préciser si une sanction est prévue en cas de non-respect 
des mentions précitées.  

 
2.3. Concernant l’application MyRent, les modifications projetées n’auront aucun impact 

sur les droits de bail. 

ANNEXE 11
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 2 

 

III. AVIS RELATIF A L’APPLICABILITE TECHNIQUE SUR LE PLAN 
JURIDIQUE 

 
3.1. Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe (C. enreg. 

wallon) 
  

Article 1  

Il est proposé d’insérer dans le C. enreg. wallon un nouvel article 131septies. Cette 
proposition vise à introduire une réduction du droit de donation à concurrence d’un 
certain pourcentage variable selon le type de bail à ferme, selon la superficie des 
biens transmis et selon l’âge du preneur. 
 
Le texte proposé manque de lisibilité et de clarté, et partant, est inapplicable en l’état, 
pour différentes raisons. 

- La base imposable n’est pas clairement précisée : 

• « biens transmis » : s’agit-il uniquement d’immeubles non bâtis (« hectares ») 
ou la réduction vise-t-elle également les immeubles bâtis, auquel cas la 
référence au prix à l’hectare n’est pas adéquate ?  

• « dont les quatre premiers hectares font l’objet de ce bail » : comment 
déterminer « les quatre premiers hectares » ? Comment procéder si le prix à 
l’hectare n’est pas le même pour tous les biens transmis ?  

• « au-delà des quatre premiers hectares non inclus » : pourquoi le texte ne 
réfère plus au bail ? 

- La phrase principale est mal libellée et imprécise. L’application de ce texte 
nécessite des exemples chiffrés à titre d’illustration, à reprendre dans l’exposé 
des motifs.  

- L’avant-projet de décret prévoit une diminution moindre en fonction de l’âge du 
preneur. Que signifie diminuer la réduction de 10 % lorsque le preneur est âgé de 
plus de 35 ans ? Faut-il appliquer cette réduction supplémentaire en cas de 
pluralité de preneurs, l’un étant âgé de plus de 35 ans et l’autre de moins de 35 
ans dans le même contrat de bail à ferme, et si oui, comment ? Cette différence 
de traitement en fonction de l’âge du ou des preneurs est-elle raisonnablement 
justifiée ? Ces taux différenciés selon l’âge du preneur ne sont-ils pas contraires 
au principe constitutionnel d’égalité et de non-discrimination ?  

Concernant l’alinéa 2 de l’article 131septies du C. enreg. wallon, l’application de la 
réduction de droits est subordonnée à la notification du bail authentique à l’OFW, 
conformément au Code wallon de l’agriculture. 

Il ressort clairement de l’exposé des motifs que l’autorité wallonne a imposé cette 
notification afin de pouvoir disposer des informations reprises dans les baux à ferme 
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(de longue durée de 27 ans et de carrière) et ainsi de pouvoir constituer sa propre 
base de données. 

L’accord de coopération du 18 avril 2014 entre l’Etat fédéral, la Région flamande, la 
Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale concernant la Structure de 
Coordination de l’information patrimoniale (en abrégé, SCIP), a pour objet l’échange 
d’informations patrimoniales dans le cadre de l’exercice des compétences des 
Régions et de l’Autorité fédérale. Il réglemente l’accès à leurs sources authentiques 
des informations patrimoniales au profit des parties et d’autres utilisateurs, sans que 
cela n’exclue ou ne limite les droits d’accès sur base d’autres dispositions légales ou 
réglementaires. 

Comme l’Etat fédéral est source authentique des données patrimoniales en matière 
de bail, l’AGDP se demande si la Région wallonne n’est pas tenue, conformément à 
l’accord de coopération précité, de demander officiellement via la SCIP, un accès à 
ces données, de justifier et de motiver clairement la réutilisation que cette autorité 
régionale souhaite faire de ces informations patrimoniales, et de faire une demande 
officielle à la SCIP pour l’obtention des informations.  

3.2. Code des droits de succession (C. succ. wallon) 
  

Article 2 

Il est proposé d’insérer dans le C. succ. wallon un nouvel article 60quater. Cette 
proposition vise à introduire une réduction du droit de succession à concurrence d’un 
certain pourcentage variable selon le type de bail à ferme, selon la superficie des 
terres agricoles et selon l’âge du preneur. 
 
Le texte proposé manque de lisibilité et de clarté, et partant, est inapplicable en l’état, 
pour différentes raisons.  

- La base imposable n’est pas clairement précisée : 

• « Biens transmis » : s’agit-il uniquement d’immeubles non bâtis (« hectares ») 
ou la réduction vise-t-elle également les immeubles bâtis, auquel cas la 
référence au prix à l’hectare n’est pas adéquate ?  

• « Dont les quatre premiers hectares font l’objet de ce bail » : comment 
déterminer « les quatre premiers hectares » ? Comment procéder si le prix à 
l’hectare n’est pas le même pour tous les biens transmis ?  

• « Au-delà des quatre premiers hectares non inclus » : pourquoi le texte ne 
réfère plus au bail ? 

- La phrase principale est mal libellée et imprécise. L’application de ce texte 
nécessite des exemples chiffrés à titre d’illustration, à reprendre dans l’exposé 
des motifs. 

- L’avant-projet de décret prévoit une diminution moindre de droits en fonction de 
l’âge du preneur. Que signifie diminuer la réduction de 10 % lorsque le preneur 
est âgé de plus de 35 ans au moment de la conclusion du contrat de bail ? Faut-
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il appliquer cette réduction moindre de droits en cas de pluralité de preneurs, l’un 
étant âgé de plus de 35 ans et l’autre de moins de 35 ans dans le même contrat 
de bail, et si oui, comment ? Cette différence de traitement en fonction de l’âge 
du ou des preneurs est-elle raisonnablement justifiée ? Ces taux différenciés 
selon l’âge du preneur ne sont-ils pas contraires au principe constitutionnel 
d’égalité et de non-discrimination ? 

Concernant l’alinéa 2 de l’article 131septies du C. enreg. wallon, l’application de la 
réduction de droits est subordonnée à la notification du bail authentique à l’OFW, 
conformément au Code wallon de l’agriculture. 

Il ressort clairement de l’exposé des motifs que l’autorité wallonne a imposé cette 
notification afin de pouvoir disposer des informations reprises dans les baux à ferme 
(de longue durée de 27 ans et de carrière) et ainsi de pouvoir constituer sa propre 
base de données. 

L’accord de coopération du 18 avril 2014 entre l’Etat fédéral, la Région flamande, la 
Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale concernant la Structure de 
Coordination de l’information patrimoniale (en abrégé, SCIP), a pour objet l’échange 
d’informations patrimoniales dans le cadre de l’exercice des compétences des 
Régions et de l’Autorité fédérale. Il réglemente l’accès à leurs sources authentiques 
des informations patrimoniales au profit des parties et d’autres utilisateurs, sans que 
cela n’exclue ou ne limite les droits d’accès sur base d’autres dispositions légales ou 
réglementaires. 

Comme l’Etat fédéral est source authentique des données patrimoniales en matière 
de bail, l’AGDP se demande si la Région wallonne n’est pas tenue, conformément à 
l’accord de coopération précité, de justifier et de motiver clairement la réutilisation 
que cette autorité régionale souhaite faire de ces informations patrimoniales, et de 
faire une demande officielle à la SCIP pour l’obtention des informations. 

 
3.3. Entrée en vigueur  

Article 3  

Il conviendrait de préciser le champ d’application du décret, et non pas uniquement 
sa date d’entrée en vigueur. 

« Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier 2021. Il s’applique aux actes 
authentiques de donation conclus à partir du 1er janvier 2021, et aux 
successions ouvertes à partir de cette date. » 
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ANNEXE 12

 
 

ANNEXE 3 
 

 
ESS / REGL / DIR 4 - Applicabilité technique de l’avant-projet de décret modifiant le 
Code des droits de succession (ci-après C. succ.) et le Code des droits 
d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe (ci-après C. enreg.) en vue de soutenir la 
réforme du bail à ferme. 

 
 

I. Généralités 
 

1. Le nombre d’hectares de superficie agricole exploités diffère d’un exposé des motifs 
(Code civil : 70 % des 713.000 hectares) à l’autre (C. enreg. et C. succ. : près de deux 
tiers des 719.000 hectares). 
 

2. A l’article 1er de l’avant-projet de décret modifiant le Code des droits de succession et le 
Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe, la fermeture guillemets 
devrait se trouver à la fin du dernier alinéa et non à la fin de l’avant-dernier alinéa.  
 

3. A l’article 2 de l’avant-projet de décret, une ouverture de guillemets ainsi que les mots 
"Art. 60quater." manquent en début d’article.  
 

4. Le texte des articles 1er et 2 de l’avant-projet de décret pourrait être simplifié et partant 
plus lisible s'il commençait par une définition de ce que l’on entend par la "loi relative au 
bail à ferme". 
 
 
 

II. Remarques de fond sur l’avant-projet 
 

1. L’avant-projet de décret n’appelle pas de remarque de fond quant à la répartition des 
compétences.  
 

2. Une question se pose par contre quant à l’application des articles 140bis du Code des 
droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe et 60bis du Code des droits de 
succession.  
 
Quid en cas d’entreprise exercée en tant que personne physique, est-il possible de 
passer du système des articles précités au nouveau système prévu par l’avant-projet de 
décret en cas de non-respect des conditions prévues pour la gratuité initiale ? Le texte 
mériterait le cas échéant d'être affiné. Dans le cas contraire, l'Exposé des motifs serait 
utilement complété par l'explicitation de cette exclusion. 
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ANNEXE 13
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ANNEXE 14

Rapport du                                    établi conformément à l’article 3, 2°, du décret du 11
avril 2014 visant à la mise en œuvre des résolutions de la Conférence des Nations unies
sur les  femmes à Pékin de septembre 1995 et  intégrant la  dimension du genre dans
l’ensemble des politiques régionales

Objet : Avant-projet de décret modifiant le Code des droits de succession et le Code des
droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe en vue de soutenir la réforme
du bail à ferme.

Question  1 –  Le  projet  de  réglementation  affecte-t-il,  directement  ou  indirectement,  de
manière significative un ou plusieurs groupes de personnes en fonction de la composition
sexuée de ce groupe ? Non

Question 2   -  Quelles différences peuvent être, éventuellement, identifiées entre la situation
respective des hommes et des femmes dans la matière relative au projet  de réglementation?
Aucune

Question 3 
a)  Quels sont les effets positifs du projet de réglementation sur l’égalité des hommes et des
femmes ? Sans objet
b) Quels sont les effets négatifs du projet de réglementation sur l’égalité des hommes et des
femmes ? Aucun

Question 4  
a)  Quelles mesures sont  prises  pour  alléger  les  éventuels  effets  négatifs  du  projet  de
réglementation ? Sans objet
b)  Quelles  mesures  sont  prises  pour  compenser  les  éventuels  effets  négatifs  du projet  de
réglementation ? Sans objet.

Namur, le

Le Ministre de l’Agriculture,

René COLLIN


